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CBACfUQUE. 

DÉPÊCHE OFFICIELLE 

Valeggio, 4 juillet, 9 h. 10 m. 

L'armée française, augmentée du corps du prince Na-

S
oléon, va se porter sur Vérone. En attendant, une partie 
e l'armée sarde commence le siège de Peschiera. L'Em-

pereur Jlapoléon, ayant renvoyé sans aucune condition 
d'échange les officiers autrichiens, et ayant demandé que 
les prisonniers fussent simplement rendus de part et 
d'autre, un parlementaire est venu hier au quartier impé-
rial annoncer que l'empereur d'Autriche renverrait aussi 
sans échange les prisonniers français blessés, dès que 
leur état leur permeitrait d'être transportés, et qu'il était 
également disposé à rendre tous les prisonniers. 

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Turin,4 juillet, 3 h. 5 m. du soir. 

Le Moniteur de Bologne du 30 juin publie une lettre 
adressée par le comte de Gavour à la junie de cette ville. 
Il y est dit que le gouvernement du roi Victor Emmanuel 
ne peut pas accepter la réunion des Bomagnes au Pié-
mont; mais qu'il dirigera les forces militaires des Roma-
gnes dans but de concourir à l'indépendance italienne. 

La Gazette piémontaise annonce que le chevalier d'A-
zegiio a été nommé général et commissaire extraordinaire 
purement militaire, dans les Romagnes. 

Turin, 4 juillet, 11 h. du soir. 

Le Bulletin de la guerre porte que, le 29 juin, l'armée 
sarde a serré de plus près les fortifications extérieures de 
Peschiera situées sur la rive droite du Mincio. Le 30, elle 
a passé le Mincio pour investir également Peschiera par 
la rive gauche du fleuve. 

Francfort, 4 juillet. 

Dans une séance extraordinaire de la diète, la Prusse a 
fait des propositions plus étendues concernant la disposi-
tl
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 chiffre et le commandement en chef des corps 

d observation dont la diète avait déjà résolu la concentra-
tion. M. d'Usedom est parti immédiatement pour Berlin. 

Madrid, 4 juillet. 
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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 5 juillet. 

MARIAGE. — OPPOSITION. — DOMICILE ÉLU. — DÉCLINATOIRE 

REJETÉ. — RÈGLEMENT DE JUGES. 

Lorsqu'un père a formé opposition au mariage de son 
fils, et que, conformément à l'article 176 du Code Napo-
léon, il a fait élection de domicile au lieu où le mariage 
doit être célébré, c'est le Tribunal de ce domicile élu qui 
doit connaître de cette opposition, et non celui du domi-
cile réel de l'opposant. L'élection de domicile prescrite 
par l'article précité est attributive de juridiction. Ainsi, la 
demande en règlement de juges formée sur rejet de dé-
clinatoire et tendant à faire attribuer juridiction au Tri-
bunal du domicile de l'opposant, n'est pas fondée. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Nicolas, e^ 
sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
Blanche; plaidant, M* Reverchon. (Rejet delà demande 
en renvoi formée par M. X..., contre un arrêt de la Cour 
impériale de Paris, en date du 17 mai 1859, qui avait re-
poussé son déclinatoire dats l'instance engagée sur son 
opposition au mariage de son fils.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 5 juillet. 

INCIDENT SUR SAISIE IMMOBILIÈRE.—ARRÊT PAR DÉFAUT. — AP-

PEL. — ALGÉRIE. — ACTE PASSÉ DEVANT LB CADI. 0,0AND 

IL EST OPPOSABLE AUX TIERS. 

• Le juge a pu, sans violer aucune loi, rendre arrêt avec 
plusieurs défaillants sans avoir préalablement prononcé 
le défaut profit-joint, on accueillir un appel signifié seu-
lement au défenseur de l'intimé, s'il est reconnu, en fait, 
que lesdits appel et arrêt se rapportent à un incident de 
saisie immobilière : à l'égard des incidents sur eaisie im-
mobilière, les arrêts par défaut ne sont pas susceptibles 
d'opposition (art. 731 du Code de procédure civile), et 
c'est au domicile de l'avoué que l'appel est signifié (art. 
732 du même Code). 

Lorsqu'api es règlement et partage fait entre Maures, 
par un arrêt de la Cour impériale d'Alger, d'une portion 
de rente constituant un prix d'immeuble, les parties, sans 
tenir compte de la décision de la justice française, se sont 
retirées devant le cadi, pour y régler à nouveau leurs 
droits dans ladite rente, ce second règlement ne vaut à 
l'égard des tiers, comme renonciation au règlement opéré 
par l'arrêt, qu'à partir du moment où le cadi a inscrit 
l'acte qui le contient sur le registre sur lequel il est tenu 

d'inscrire, jour par jour, tous les actes qu'il reçoit. Spé-
cialement, si, postérieurement à l'arrêt, l'un des co-par-
tageants a cédé ses droits à un Européen, qui a réguliè-
rement fait signifier le transport au débiteur de la rente, 
le partage fait devant le cadi ne pourrait être opposé au 
cessionnaire qu'autant que ce partage aurait été inscrit 
sur le registre du cadi antérieurement à la cession et à sa 
signification. 

Lorsqu'au contraire l'acte de partage n'a été inscrit sur 
les registres du cadi qu'à une date postérieure à la cession 
et à la signification de cession, cet acte n'est pas opposa-
ble au cessionnaire; et le juge violerait les articles 1319 
et 1690 du Code Napoléon, s'il déclarait l'acte opposable 
au cessionnaire, sous prétexte que, bien que postérieur 
à la cession, ledit acte constatait qu'il avait été sollicité 
par les parties à une époque antérieure à la cession : la 
demande de partage, portée devant le cadi, pouvait bien 
impliquer renonciation au règlement fait par la Cour im-
périale, mais est comme non avenue et sans date certaine 
à l'égard des tiers. 

Cassation, après délibération en chambre du conseil, 
d'un arrêt rendu, le 25 avril 1856, par la Cour impériale 
d'Alger. M. Reuouard, conseiller-rapporteur; M. de Mar-
nas, premier avocat-général. (Damoreux et consorts con-
tre veuve Dermineur. Plaidants, Me Dareste etMimerel.) 

ENREGISTREMENT. NOTAIRE. — POLICE D'ASSURANCE NON 

ENREGISTRÉE. 

Est passible de l'amende prononcée par l'article 42 de 
la loi du 22 frimaire an VII, contre les officiers publics 
qui dressent un acte en vertu d'un acte sous seing privé 
non enregistré, le notaire qui insère dans l'acte de vente 
d'une maison des stipulations relatives à une assurance 
contre l'incendie, sans vérifier si la police d'assurance a 
été préalablement enregistrée, alors même qu'il énonce 
l'existence de l'assurance dans une forme purement hy-
pothétique. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Quénault, et 
conformément aux conclusions de M. le premier avocat-
général de Marnas, d'un jugement rendu, le 17 février 
1857, par le Tribunal civil de Strasbourg. (Enregistre-
ment'contre Burtz. Plaidants, Mes Moutard-Martin et Le-
roux. 

COUR IMPERIALE DE PARIS (3* ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 23 juin. 

SÉPARATION DE CORPS. — QUESTION DE NATIONALITÉ. — 

INCOMPÉTENCE DES TRIBUNAUX FRANÇAIS. 

L'acceptation par un Français, sans l'autorisation de son 
gouvernement, de la place de directeur d'un Conservatoire 
de musique à l'étranger lui (ail perdre la qualité de 
Français. m 

L'enfant né à l'étranger du Français qui a perdu cette qua-
lité est étranger et ne cesse pas de l'être, bien que son père 
soit redevenu Français avant qu'il ait atteint sa majorité. 

En conséquence, les Tribunaux français sont incompétents 
pour connaître d'une demande en séparation de corps for-
mée contre lui par sa femme qu'il a épousée en France et 
où il a vécu avec elle depuis son mariage. 

Ces questions avaient étédéchjées^jam 

jugement suivant : 

Le Tribunal, 
c Attendu que Dausoigne Méhul père avait perdu la qua-

lité de Français en acceptant, fans l'autorisation du gouverne-
meat de sa patrie, des fonctions publiques dans uc pays 
éinuger ; 

<> Que Dausoigne Méhul fils est né en Belgique à l'époque 
où son père n'élait plus français ; 

« Qu'il est donc né étranger ; 
« Attendu que depuis Dausoigne -Méhul père a recouvré 

la qualité de Français ; mais que le bénéfice de la nationalité 
qu'il a ainsi reconquise lui est personnel et ne saurait profi-
ter i ses enfants ; 

« Qu'en effet, la nationalité est une qualité que l'enfant ac-
quiert au moment de sa naissance, indépendamment de la 
voloné de ses parents; en toile sorte qu'elle ne peut être alié-
née jue par son fait ou avec son consentement dans les cir-
constanci-s ou par l'accomplissement des formalités prévues 
ou prescrites par la loi ; 

« Que ces principes sont consacrés par l'article 11 du Code 
Napoléon, aux termes duquel l'enfant d'un Français, devenu 
éfaager, peut réclamer la qualité de français, mais .*eule-
meriyçîjès qu'il a eu atteint t-a majorité, c'est-à-dire, quand 
il peu\exercer ses droits par lui même; 

« Attendu qu'il suit de là que le père d'un mineur, ou son 
tuteur,n'a pas le pouvoir de le représenter à l'elf^t de lui 
coufereila qualité de Français; 

« Qu'iinsi Dausoigne Mehul fils, qui n'a pas rempli les for-
malités exigées par la loi pour l'acquérir, est demeuré étran-
ger; 

Atlenlu que la femme Dausoigne Méhul, par le fait de son 
mari. gs, est devenue elle-même étrangère; 

« Ausndu que le défendeur soutient que le Tribunal de la 
Seine se doit point statuer sur une demande en séparation de 
corps entre étrangers, et conclut à ce que les parties soient 
renvoyées devant le Tribunal compétent; que celte exception 
é;ant fondée sur les dispositions de la loi, doit être admise ; 

« Se déclare incompétent à l'effet de statuer sur la demande 
principale afin de séparation da corps formée par la femme 
Diusoigne Méhul, renvoie à cet égard les parties devant les 
jiges investis du pouvoir de connaître du litige. 

Appel de ce jugement par M"1" Dausoigne-Méhul. 

M* Victor Lefrane, son avocat, soutenait que M. Dausoigne 
Méhul père n'avait pas perdu sa qualité de Français par l'ac-
esptation à Liège da la place de directeur du Conservatoire 
de musique do cette ville; que cette place ne pouvait être 
élevée au rang de fonction publique; que le directeur d'un 
conservatoire de musique devait être assimilé au prêire, à 
l'avocat, au médecin, qui, d'après la jurisprudence, ne perdent 
pas leur qualité de Français, lorsqu'ils vont exercer leurs pro-
fessions à l'étranger. 

En admettant que M. Dausoigne Méhul eût perdu temporai-
rement sa qualité de Français, il l'avait recouvrée par les lettres 
patentes qu'il avait obtenues du roi Louis-Philippe, le 31 mars 
1844, qui, en l'autorisant à ajouter à son nom celui de notre 
célèbre compositeur Mehul, son oncle, l'avait simplement au-
torisé à continuer da remplir les fonctions de directeur du 
Conservatoire da musique à Liège, 6ans perdre la qualité et 
les droits de Français. CV, son fils, alors mineur, avait suivi la 
condition de son père; il était redevenu Français. 

Les faits personnels confirmaient sa volonté de conserver 
cette qualité : il était venu en France, s'y était fixé, s'y était 
marié, et y avait constamu-.ent exercé sa profession de profes-
seur de musique. 

Mais sur la plaidoirie de Me Alix pour la dame Dausoi-
gne Mehul, et sur les conclusions conformes de M. Sapey, 
substitut de M. le procureur-généraj, qui faisait remar-
quer que l'exception d'extranéité avait été opposée" in li-
mine litis et avant toute défense au fond, ce qui rendait 
inapplicable à l'espèce un arrêt de cassation cité par l'a-
vocat de la dame Dausoigne Méhul, 

« La Cour, 
« Considérant que, dans l'espèce, Dausoigne Méhul a, dès 

le principe, décimé comme étranger la compétence des Tri-
bunaux français ; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, 
« Confirme. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4"ch.). 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 25 juin. 

VENTE D'UN FONDS DE COMMERCE. — MANDAT DONNÉ A CET 

EFFET. — COMMERCIALITÉ DE CET ACTE. TRIBUNAUX 

DE COMMERCE. — COMPÉTENCE. 

Le mandat donné par un commerçant à un agent d'affaires 
de vendre son fonds de commerce est un mandai commer-
cial, pour l'exécution duquel il est justiciable des Tribu-
naux consulaires. 

M. Camard, ancien facteur à la halle aux farines, a 
vendu sa charge, en 1856, à M. Pied, pour le prix de 
102,000 francs. 

M. Aubry, courtier en fonds de commerce, prétendant 
avoir été l'intermédiaire de cette vente, a assigné M. Ca-
mard devant le Tribunal de commerce de la Seine en 
paiement de ses honoraires de mandat. M. Camard a op-
posé à cetie demande une exception d'incompétence tirée 
de ce que le mandat par lui donné était un mandat purement 
civil, pour l'exécution duquel il n'était justiciable que des 
Tribunaux civils. 

Mais, par jugement du 6 mai 1858, son déclinatoire a 
été repoussé dans les termes suivants : 

« Attendu qu'il s'agit d'une contestation entre un commer-
çant stipulant avec un agent d'affaires dans l'intérêt de sou 
commerce ; 

« Déboute Camard du renvoi par lui proposé, ot ordonne 
qu'il plaidera au fond ; 

« Au fond 

M. Camard a interjeté appel de ce jugement. 
M" Trouillebert a soutenu cet appel, et a invoqué la ju-

risprudence de ia Cour sur la question qu'il n'a pas déve-
loppée à cause de la Iacuité d'évocation qui appartenait 
aux magistrats saisis de l'appel. 

M" Gatineaux a soutenu le jugement dans l'intérêt de 
M. Aubry. 

Contrairement aux conclus;ons de M. l'avocat-général 
Goujet, la Cour, adoptant les motifs des premiers juges, 
c mtirme. 

Cet arrêt est, en effet, contraire à trois arrêts rendus 
par la même chambre en 1857, et à un arrêt de la cham-

Dans ces précédents arrêts1, en effet, la Cour décide 
que le commerçant qui se rend chez un agent d'affaires, 
pour lui donner mission de lui chercher un acquéreur de 
son fouds de commerce, ne fait pas là un acte de son 
commerce, et ne donne dès-lors à cet agent qu'un man-
dat civil pour l'exécution duquel il ne peut être justicia-
ble que des Tribunaux civils. 

COUR IMPÉRIALE DE ROUEN (2« ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Tourville. 

Audiences des 14 et 19 mai. 

FEMME DOTALE. — TRANSPORT DE CREANCE. — FRAIS DE 

REMPLACEMENT. DÉBITEUR CÉDÉ. OBÉISSANCES DE 

PAYER. DÉPENS. DROIT DE RÉTENTION. 

La femme dotale autorisée par son coutrat de mariage à 
aliéner sain formalités judiciaires s?,s immeubles dotaux 
a, par là même, le droit de transporter, en vertu d'une 
autorisation de justice, mais sans formalités judiciaires, 
une créance dotale. 

Les frais de contrat nécessités par l'acquisition d'un im-
meuble, en remplacement de l'immeuble dotal aliéné, peu-
vent être pris sur la dot, alors surtout que l'aliénation 
possible a été limitée à une seule fois par le contrat de 
mariage. 

Le débiteur cédé, qui a un juste sujet de crainte d'éviction et 
qui a constamment déclaré être prêt à payer à qui par 
justice serait ordonné, est fondé à retenir ses dépens dans 
l'instance engagée entre le cédant et le cessionnaire sur ta 
somme dont il est débiteur, lorsqu'elle n'est d'ailleurs 
frappée d'aucune cause d'indisponibilité. 

Les époux Dumesnil se sont mariés dans le cours de 
l'année 1825, après avoir, le 10 janvier, par acte passé 
devant Me Grout, notaire à Envermeu, arrêté les condi-
tions civiles de leur union. Ils avaient adopté le régime 
dotal, et la femme s'était constitué en dot tous ses biens 
meubles et immeubles présents et à venir. Mais, par les 
articles 2 et 3, il avait été stipulé que la femme pourrait, 
sans avis de parents ni autorisation judiciaire, sous la 
seule autorisation du futur époux, vendre ou échanger les 
immeubles qu'elle posséderait, à la charge d'en faire le 
remplacement en autres immeubles jusqu'à due concur-
rence, les immeubles ainsi reçus à ce titre devant rester 
à la future épouse sans pouvoir subir une nouvelle vente. 

C'est en cet état que, par acte notarié du 30 mars 1827, 
les père et mère de la dame Dumesnil, les époux Paquet, 
firent entte leurs quatre enfants le partage anticipé de 
leurs biens. Le premier lot, le plus important, fut attri-
bué au sieur Paquet fils aîné, à charge de payer aux do-
nataires des trois autres lots une somme totale de 50,220 
francs, soit pour chacun 16,740 francs, payables moitié 
six ans après la mort du premier mourant des donateurs, 
l'autre moitié quatre ans après le décès du survivant de 
ces mêmes donateurs. A partir seulement du décès des 
époux Paquet, la somme devait produire des intérêts fixés 
pour chaque lot à 620 francs par an. Il était indiqué que 
la dame Dumesnil ne pourrait toucher les 16,740 francs 
auxquels elle avait droit qu'en se conformant aux disposi-
tions de son contrat de mariage. 

Les affaires des époox Dumesnil n'ont pas prospéré, et, 
par jugement du 6 juillet 1835, ils ont été séparés de 
biens. 

Postérieurement à cette séparation, dans le cours de 
l'année 1844, la dame Dumesnil a vendu ses biens do-
taux pour un prix de 47,150 francs, et elle a acheté en 
remplacement divers autres immeubles, suivant trois 
contrats passés devant M" Audion, notaire à Verneuil, les 
3 février, 2 et 17 mars 1844. 

Le prix total de l'aliénation des biens dotaux avait été, 
à ce qu'il paraît, employé à l'achat des biens en rempla-
cement , et la dame Dumesnil était restée débitrice en-
vers M" Audion des frais de contrat. Pour arriver à les 
payer, elle se fit autoriser, par jugement du Tribunal de 
Dreux du 23 juillet 1844, à transporter la somme de 
5,370 francs lui restant due par son frère aîné à titre de 
soulte, le surplus ayant été ou remboursé à la suite du dé-
cès de Paquet père, ou déjà transporté. Ces 5,370 francs 
n'étaient exigibles que quatre ans après le décès de la 
dame Paquet mère, et ils étaient improductifs d'intérêts 
jusqu'au décès. 

En exécution de ce jugement, la dame Dumesnil trans-
porta par acte devant notaire, au sieur Bocquet, la créan-
ce dont il s'agit pour le prix de 3,500 fr, qui furent ver-
sés, le 20 décembre 1844, à M" Audion, pour le paiement 
des frais de remplacement. 

La somme transportée étant devenue exigible contre le 
sieur Paquet fils aîné, par suite du décès de sa mère et de 
l'expiration du terme, le sieur Bocquet en demanda le 
paiement ; mais la dame Dumesnil paraissant devoir con-
tester la régularité du transport, le débiteur appela dans 
1 instance le cédant et le cessionnaire, déclara qu'il était 
prêt à payer aux mains de qui par justice serait or-
donné, et demanda à relenir ses dépens sur les fouds qu'il 
avait eutre les mains. 

La dame Dumesnil soutint que le transport fait au sieur 
Boc met était nul, parce que les deniers dotaux provenant 
de ce transport avaient été employés à payer des frais de 
remplacement dus à un notaire, ce qui ne rentrait dans 
aucune des conditions prévues par la loi ou le contrat de 
mariage. 

Le Tribunal de Dieppe avait, par jugement du 8 juillet 
1858, écarté ces prétentions pai les motifs suivants : 

« Attendu que la cession faite à Bocquet est régulière et 
doit reeevoir sou exécution; 

« Que la femme D unesuil n'est pas fondée dans les motifs 
qu'elle allègue pour fdire prononcer la nullité de cet acte; que 

le paiement des Irais de remploi peui èu-e pris à même les 

biens dotaux de la femme; qu'ils sont une consé juehco de 
l'autorisation qui lui a eié donnée de les alieoer, surtout 

qua, d, comme d us e contrat de mariage de» époux Dumes-

nil, l'aliénation possible a é é limitée a une -eule fois; 

« Attendu que laeession du 2 septembre 1844 a été lac insé-

quenco de l'aliénation des bieus douux de U daini Dumesnil 

a la cliarge do remplacenwut ; qud le transport au prout da 

Bocquet a été avan ageux pour la cédante, à «ause de 1 usu-

fruit de Ja veuve Paquet, dont la créauca était grevée; queii-

Até aulnriné nnr ingomeut du Tnpunal da WW». qut 
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a apprécié l'intérêt de la femme Dumesnil ; 
« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, en donnant acte à Paquet de ce qu'il s'en 

rapporte à justice, dit que le transport au profit de, Bocquet 
recevra son exécution, et condamne la dame Dumesnil aux dé-
pens envers toutes les parties. » 

Appel par la dame Dumesnil, et dans son intérêt, Me 

LecceùT indique un autre moyen de nullité du transport, 

fondé sur ce que cet acte aurait été consenti amiablement 

sans l'observation des formalités judiciaires prescrites 

pour l'aliénation des biens dotaux. 

Mais la Cour, après avoir entendu M' Deschamps pour 

le sieur Bocquet, et Me Benaudeau-d'Arc pour le sieur 

Paquet fils, a, contrairement aux conclusions de M. 

l'avocat-général Pinel, qui avait pensé que les frais de 

remplacement du bien dotal ne pouvaient, en aucun cas, 

être pris sur la dot, rendu l'arrêt suivant : 

« Adoptant les motifs des premiers juges, et attendu que la 
femme Dumesnil, autorisée par son contrai de mariage à alié 
lier ses immeubles sans formalisés judiciaires, a pu valable-
ment, en vertu da l'autoiisauon du Tribunal de Dreux, trans-
porter, aussi sans formalités judiciaires, une créance dotale 
avant le caractère immobilier; que ce transport-cession a 
d'ailleurs été fait dans les conditions les plus avantageuses, eu 

égard à la nature de la créance; 
« Attendu que la partie qui succombe doit être condamné) 

aux dépens; 
« Attendu que le débiteur cédé qui a un juste sujet de 

crainte d'éviction et qui a constamment déclaré être prêt à 
payer à qui par justice serait ordonné, est fondé à retenir ses 
frais dans l'instance engagée entre le cédant et le cessionnaire 
sur la somme dont il est débiteur, lorsqu'elle n'est d'ailleurs 
frappée d'aucune cause d'indisponibilité; que tel te est la situa-
tion de Paquet; qu'il doit obtenir les moyens assurés d'être 
complètement indemne des suites d'un procès auquel il est 

étranger; 
« Par ces motifs, 
« Confirme; condamne l'appelant à l'amende et aux dépens; 

autorise néanmoins Paquet à retenir les siens sur'la somme 

dont il est débiteur. » . 

[ « Et statuant sur l'appel incident dudit Cabrol, déclare le-
dit appel recevable en la forme tant contre Tarride pè'e que 
contre Fraysseet Tarride fils, et y disant droit au fond, ré-
formant, quant à ce, le jugement attaqué, et faisant ce que les 

premiers juges auraient dù faire, 
« A annulé et annule, comme entaché de dol et de fraude, 

l'acte public du 22 mai 1857, Lansac, notaire ; 
« Ce faisant, a condamné et condamne solidairement lesdits 

Tarride pere, Fraysseet Tarride fils à payer à titre de dom-
mages-intérêts à Cabrol, par toutes les voies de droit et même 
par corps, 1° les frais de toute nature auxquels a donné lieu 
l'acte public du 22 mai 1857; 2° les frais d'enregistré lient 
de l'acte sous seing privé du même jour; 3° enfin tous les'rais 
exposés par ledit Cabrol tant eu première instance qr'en 

appel ; 
« Et vu la déc'aralion des parties à l'audience, que l'ins-

cription hypo héeaire prise au profit de Cas aing, banquiefr^a 
été radiée, dit n'y avoir lieu de statuer sur le chef des con-

clusions dudit Cabrol demandant ladiie ralitation; 
« Fixe à un an la durée de la contrainte pur corps ci-dessus 

prononcée ; 
« Ordonne la restitution de l'amende de l'appel incident si 

elle a été consignée ; 
« Et sur tomes autres demandes, fins et conclusions des par-

ties, les a mises et les met hors d'instance. » 

(Président, M. Damand.— M. Devaux, avocat général, 

conclusions conformes. — Plaidants, M" Tournayre peur 

Tarride et Fraysse. — Me Kumtau, pour Cabrol.) 

COUR IMPÉRIALE DE TOULOUSE (2e ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Darnaud. 

Audiences des 20, 21 et 26 mai. 

APPEL INCIDENT. 

L'appel incident peut être dirigé par l'intimé, non-seulement 
contre l'appelant principal, mais encore contre tous les 
consorts dudil appelant principal qui n'auraient pas ap-
pelé de leur chef, alors qu'il y a solidarité entre ces der-
niers et l'appelant principal, et surtout lorsque l'objet du 

procès est indivisible. 

Ainsi jugé par l'arrêt ci-après : 

« Sur l'appel principal de Fraysse et Tarride fils : 
« Attendu qu'il y a lieu d'adopter les motifs des premiers 

juges ; 
« Sur l'appel incident de Cabrol et la recevabilité de cet 

appel vis à vis de Tarride père : 
« Attendu, d'une part, qu'il est certain en droit que la si-

gnification du jugement sans réserves doit être considérée 
comme un acquiescement présumé emportant renonciation à 
la faculté d'appeler de ce jugement, mais que cet acquiesce-
ment n'est que conditionnel et ne peut produire d'effet contre 
l'intimé qu'autant que ses adversaires consentent de leur côté 
à exécuter ce jugement; d'où suit qu'au cas d'appel principal 
de la part de ces derniers, cet appel relève l'intimé qui a fait 
la notification du jugement, sans protestation ni réserves, de la 
déchéance par lui encourue, et l'autorise à se porter de son 
côté, soit principalement, soit incidemment, appelant envers 
ledit jugement; . 

« Attendu, d'autre part, qu'il est aussi de principe certain 
en droit que l'appel incident peut être dirigé non-seulement 
contre l'appelant ou les appelants principaux, mais encore 
contre tous lt urs consorts qui n'auraient pas appelé de leur 
chef, a'ois qu'il y a solidarité entre ces derniers et l'appelant 
principal, et surtout lorsque l'objet du procès est indivisible 
l'appel princi| al pouvant dans ces deux cas profiter à tous les 
consorts solidaires ; 

« Attendu, en fait, que l'instance engagée par Cabrol contre 
Tarride père, Fraysse et Tarride fils, a pour objet la demande 
en nullité pour cause de dol et de fraude de l'acte du 22 mai 
1857 (Lansac, notaire), et par suite la condamnation solidaire 
de ces derniers à des dommages intérêts ; 

« Qu'une demande de ce genre porie évidemment sur un ob-
jet indivisible de sanalure, puisque si elle est fondée, c'est-à-
dire s'il est reconnu que les trois défendeurs ont participé en-
semble et deconcert à la fraude, ils doi\e::t être tous solidai-
rement responsables des conséquences de leur quasi-délit, et 
qu'il est impossible de maintenir au profit de l'un d'eux, tout 
en Pannulant à l'égard des deux autres, l'açie qui serait 
le ré-uliat de la fraude alléguée et constatée; 

« Attendu dès lors qu'il importe peu que Tarride père ne 
se soit pas rendu de son chef appelant principal envers le ju-
gement qui prononce sur la demande en nullité de l'acte dont 
s'agit, comme l'ont fait de leur côté Fraysse et Tarride fils, 
puisqu'il pourrait profiter de l'appel interjeté par ces derniers 
qui sont tes consorts solidaires, d'où suit que l'appel incident 
de Cabrol é:ant recevable d'après les principes ci dessus po-
sés, envers lesdits Fraysse et Tarride fils, l'est également en-
vers ledit Tarride père; 

« Sur le fond, 

« Attendu que les faits, circonstances et documents de la 
cause établissent d'hors et déjà clairement pour la Cour, sans 
qu'il son btsoin de recourir à la preuve subsidiairemeut of-
ferte, que l'acte public du 22 mai 1857 (Lansac, notaire), est 
leretultat des manœuvres do'osives pratiquées ensemble et 
de concert par Fraysse, Tarride fbs et Tarride père, et qu'il 
en est de même de l'acte sous seing privé du même jour fai-
sant cor; s avec le précédent et intervenu entre Cabrol, et la 
prétendue raLon de commerce Tarride fils et Ce ; , 

« Qu'entre autres faits d'hors et déjà constatés, deux doi-
vent particulièrement è re remarqués; 

« Qu'en effet : 1° Ii n'y avait rien de sérieux dans le mar-
ché passé avec l

a
 Compagnie des usines de Saint-Geniès, 

e' au bénéfice duquel ledit Cabrol aurait été associé en vertu 
dudit acte tous seing privé; ce marché étant condiiionnel et 
soumis pour son exécution à la eomessi n dans un délai fixé 
du prolongement du chemin àe fer de Btziers à Gretsessac, 
autorisation qui u'

a
 pas été accordée; 

« Qu'indépendamment rie ce premier fait acquis au procès, 
il résulted'ui.e déclaration édite de FraysM», l'un des fonda-
teur? de la prétendue maison de banque Tarride et C', <jve 
c'est lui qui a conseillé à Cabro!, tu moment même de l'acte 
put lie du 22 mai, de verser ou faire verser les LO.OOO francs 
dont s'agit audit acte dans la caisse de cette dite maison de 
barque pour l'atlai. e des houillères de Saint-Ueuiès, après quoi 
ces fonds, au lieu d'être réser*és | our èire consacrés à I emploi 
convenu, c esi-à-dire à l'affaire des houillères, o t été détour-
nes dans leur destination par celte même maison je banque, 
qui eu léahté n'eiait pas sérieuse ; 

« Attendu que par suite de toutes ces manœuvres dolosives 
Cabrol a éprouvé on préjudice réel qui doit être réparé.et dont 
1.s trois auienrs ou complices de la fraude sont solidairement 
responsables ; que ce préjudice consiste dans les frais de toute 
nature auxquels a donné lieu l'acte public du 22 mai 1857, dans 
les frais d'enregistrement de l'acte sous seing privé du 
mêmè jour, ainsi que dans les frais tant de première instance 
que d'appel qui do vent être accordes à ti re de domm iges-
intérêts, ci par suite aussi to idairernent à Cabrol, contre es 

autres parties qui succombent ; 
« Atti ndu q»e les dommag»s-intérêls s'tdevant à plus de 

300 francs, il convient do décider, d'après les circonstances de 
lacause, que po r le paiment desdits dommag s les condam-
nés seront ctr uaignalli s par corps, et qne la durée de cette 

contrainte si ra fi.tee a un au ; 
« Par ces motifs , 
« La Cour, vidant le renvoi eu conseil, a démis et démet 

Fraysse et Tarride fils de leur appel, et les lOiidumne à l'a-

mende dudit appel ; 

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (3e chambre). 

Présidence de M. Romeuf de la Valette. 

Audience du 17 mai. 

LITISPEiXDANCE. C0NNEX1TÉ. RENVOI. COMPÉTENCE. 

— DÉFENSE AU FOND. — CONVENTIONS. ■— JURIDICTION 

SPÉCIALE. DÉTERMINATION. 

Lorsqu'une contestation soumise à un Tribunal est connexe 
à une cause d^jà pendante en un autre Tribunal, la partie 

assignée peut demander son renvoi devant les juges pre-
miers saisis des difficultés. 

S'il est vrai que ce déclinatoire ne puisse être proposé après 
la défense au fond, il peut néanmoins être soulevé pour la 
première fois en appel, lorsque, en première instance, au-
cune défense au fond n'a été produite et que le d#a{ s'est 
réduit a iexarnen de la compétence des juges devait con-

naître du litige. 

Les parties ont la faculté de renoncer à la compètenci ratione 
loci, et de déterminer d'avance le Tribunal qui dvra con-
naître des contestations auxquelles pourra domer lieu 

une convention déterminée. 

Et lorsqu'une clause de celte nature a été stipulée elle est 
obligatoire même au cas où la demande serait introduite, 
non-seulement entre les parties liées par cette stipulation, 
mais encore contre certains défendeurs qui n'ont joint fi-
guré aux conventions ayant déterminé par avance la juri-

diction. 

Alors surtout que les intérêts des différentes parties assignies 
sont distincts et procèdent d'obligations différentes. 

Le 27 décembre 1854, une société commerciale a été 

établie entre M. Prost, directeur de la Société générale 

des Caisses d'escompte à Paris, d'une part; M. Larey, 

ancien avoué à Clermont-Ferrand, d'une seconde part, et 

les personnes qui adhéreraient aux statuts d'autre paît ; 

celte société avait pour objet de fonder une Caisse d'es-

compte à Clermont-Ferrand. M. Lamy était nommé di-

recteur-gérant, avec responsabilité de sa gestion envers 

les tiers. L'article 38 des statuts portait que toute contes-

tation entre la Caisse d'escompte de Clermont-Ferrand et 

la compagnie générale, seraient jugées parle Tribunal de 

commerce de la Seine, à la juridiction duquel les parties 

se soumettaient comme attribution de compétence. Cetle 

Caisse d'escompte a opéré pendant quelques années,mais, 

sur la demande de M. Prost, le Tribunal de commerce de 

Clermont-Ferrand a prononcé, le 5 octobre 1857, la révo-

cation de M. Lamy comme directeur-gérant, et nommé 

M. Vazeille gérant provisoire. Le 20 février 1858, une 

assemblée générale des actionnaires de la Caisse de Cler-

mont a voté la dissolution de la société et institué pour 

procéder à la liquidation des commissaires qui nommè-

rent M. Bouchet liquidateur. 

La disparition du sieur Prost a amené, au mois de fé-

vrier 1858, la dissolut on de la société générale des Cais-

ses d'escompte à Paris, dissolution prononcée par juge-

ment du Tribunal de commerce de la Seine, le 22 février 

1858. * 
Suivant exploit du 27 février suivant, le sieur Lamy a 

fait assigner, soit M. Vazeille, administrateur provisoire 

de la Caisse d'escompte de Clermont, soit les administra-

teurs de la caisse Prost, devant le Tribunal de commerce 

de la Seine, pour entre autres choses , voir dire qu'au 

moyen dés approbations des comptes de 1855 et 185(3 

par le comité de surveillance, il soit déclaré déchargé de 

toute responsabilité, et en second lieu, que les parties as-

signées soient solidairement condamnées à lui payer la 

somme de 158,924 fr. Celte demande est encore pendante 

devant le Tribunal de commerce de la Seine. De leur cô-

té, les 5 et 13 avril 1858, les commissaires tt le liquida-

teur de la caisse de Clermont ont assigné devant le Tribu-

nal de commerce de cette ville les liquidateurs de la caisse 

Prost et Lamy, pour s'entendre condamner à payer à la 

caisse de Clermont la somme de 511,775 fr. pour diffé-

rentes causes énoncées en l'exploit. Sur cette demande, 

les commissaires de la société Prost ont conclu à la dis 

jonction de leur cause d'avec celle de M. Lamy, à l'in-

compétence du Tribunal de commerce de Clermont-Fer-

rand, et à leur renvoi devant le Tribunal de commerce de 

la Seine, conformément à l'article 38 des conventions du 

27 décembre 1854. 

Da son côté, M. Lamy a soutenu que, n'élant plus do-

mici ié à < l -rmont, c'était à tort qu'il avait été assigné 

devant fè Tribunal de cette ville. Par jugement du 10 juin 

1858, le Tribunal do commerce de Clermont a rejeté ces 

divers déelînatoires, eï se déclarant com pétent, a retenu 

la demande. M. Lamy et les liquidateurs Pro,4 ont inter-

jeté appel de ce jugement, et les diverses questions d in-

eomp tence soulevées devant les premiers juges ont été 

reproduites devant la Co^r. En outre, M. Lamy a invoqué 

un nouveau moyeu d'incompétence tiré de ta liiispëndance 

résultant de son assignation devant le Tribunal delà Seine, 

do 27 février 1858. C'est en cet état que la Cour a rendu 

l'arrêt dont la teneur suit: 

« En ce qui touche l'exception de renvoi proposée par 
Lamy, fondée sur ce qu'il n'aurait pas son domicile à Cler-
mont: 

« Adoptant les motifs des premiers juges '■ 
« Eu ce qui touche la dém unie en renvoi, formée po ir la 

première fois devant la Cour, par la même partie, pour cause 
de litispendance ; 

« Attendu que, bien que la demande portée pur Lamy de-
vant 'e Tribunal de commerce de la S..me, par ajournement 
d i 27 février 1858, contre le gérant provisoire de la caisse 

d'escompte de Clermont, ne soit pas identiquement la même 
que celle qui fait l'objet des ajournements des 5 et 13 nvnl 
18Ô8, dimnée parce gérant à Lamy, devant le,Tnbtinul de 
commerce de Cltrrnonl, il txiste néanmoins eutre et s deux 
instances une connexilé parfaite qui, aux termes de l'art. 17J 
du Code de procédure, autorise Lamy à dein nder sou renvoi 
devant les jnges prtnuers saisis des contestations élevées en-
tre lt s parces ; 

« Que vainement on ol jec'e que le déclinaf ire pour cause 
de littspendance ou de counexité aurait dû ê ra pré posé en p-re-
mière instance, en conformité de l'art. 42i du Code de procé-

dure, car s'il était vrai que ce déclinatoire ne pût être pro-
posé après la défense au fond, il est à remarquer dans la 
cause que le débat, en première instance comme en appel, 
s'est réduit à l'examen de la compétence des juges qui doivent 
connaître du litige, et qu'aucune défense au fond n'a été pro-

duite; > 
« En ce qui touche la demande en renvoi présentée au nom 

de la compagnie générale des Caisse d'escompte, dont Prost 

était le directeur ; , < v 
« Attendu que dans les statuts déposés en l'étude de M' ra-

bre, notaire à C'ermont, le 27 décembre 1854, statuts qui rè-
glent les rapports de la compagnie générale des Caisses d es-
compte avec la compagnie particulière de Clermont, on lit a 
l'art. 28 : « que toute contestation entre la caisse d'escompte 
« de Clermom-Ferrand et la société générale seront jugées dans 

« le ressort du Tribunal de commerce de la Seine, à la jun-
« diction duquel les parties se soumettent comme attribution 

« de compétence; » 
« Attendu qu'en stipulant ainsi, les parties ont fait usage 

de la faculté laissée à tous contractants par l'art. 111 du Code 

Napo éon ; 
« Attendu que la Caisse de Clermont invoquerait en vain, 

pour repousser la compétence du Tribunal de commerce de la 
Seine, les dispositions de l'art. 59 du Code procédure civile, 
lequel autorise tout demandeur, s'il y a plusieurs défendeurs, 
à assigner devant le Tribunal du domicile de l'un d'eux, à 

son choix ; 
« Qj'en dirigeant une action simultanée contre Lamy et 

contre Prost, les deux demandeurs ee sont, par cela même, 
enlevé le droit d'opiion concédé par l'article 59, la juridiction 
du Tribunal de commerce de la Seine étant obliga.oire à 1 é-

gard de Prost; 
« Attendu d'ailleurs que la disposition de l'article 59 ne 

doit s'emendre que du cas où les défendeurs sont assignés 
pour des causes semblables; que, dans l'espèce, les intérêts 
de Prost et ceux de Lamy sont distincts et procèdent d'obli-

bligations différentes; 
« Par ces motifs, la Cour dit qu'il a été mal jugé, bien ap-

pelé; déclare le Tribunal de commerce de Clermont incompé-
tent pour connaître du litige élevé entre les parties ; les ren-
voie devant tes juges qui doivent en connaître; condamne les 
parties de Goulay aux dépens de première instance et d'appel 

envers toutes les parties. » 

(M. Btirin-Desrozier, avocat général; plaidants, M6Go-

demel pour les syndics Prost, M" Salvy pour Lamy, M6 

Goutay pour Bouchet. ) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DU HAVRE. 

Présidence de M. Hermé. 

Audience du 1er juillet. 

VIDE CONSTATÉ. PAIEMENT. 

— DEMANDE DU CAPITAINE. 

AFFRÈTEMENT. — 

FARDAGE 

/. Au cas de l'affrètement d'un navire avec stipulation que 
le fardage, qui devait être fourni, à la demande du capi-
taine, par les affréteurs, paierait un fret moindre que le 
surplus du chargement, les affréteurs ne peuvent exiger, 
si le capitaine n'a demandé aucun fardage, qu'une partie 
quelconque du chargement soit considérée comme fardage 
et paie un fret moindre. 

II. Il en est ainsi, alors même que le chargement compren-
drait des marchandises indiquées dans la charte-partie 
comme pouvant servir à former le fardage. 

Le navire français la Minerve, capitaine Jacob, avait 

été affrété, le 13 octobre 1857, à MM. Lopez et Herran 

fils, pour un voyage au Centre-Amérique, avec retour à 

Bordeaux, le Havre ou Nantes, et moyennant un fret de 

175 fr. par tonneau. 11 avait été stipulé dans la charte-

partie que le fardage fourni à la demande du capitaine par 

les affréteurs ne payerait qu'un fret de 50 fr. du tonneau, 

s'il était fait avec de la coquille de nacre, du bois d'ébé-

nisterie ou de teinture, et ne payerait rien s'il était fait 

avec du bois à brûler. Le vide devait, au surplus, être 

payé comme plein, à la condition que lé capitaine le ferait 

constater avant son départ. 

La Minerve, après avoir heureusement effectué son 

voyage d'aller, chargea à Punta-Arenas (république de 

Costa-Rica), des calés, du minerais d'or, dis l'écaillé, des 

cuirs secs, du bois de cèdre et des coquilles de nacre, 

sans que le capitaine eût demandé aucun grenier. Ce 

chargement ne remplissait pas la capacité du navire ; 

mais le correspondant des affréteurs donna néanmoins 

ordre de partir au capitaine Jacob, qui, avant de mettre à 

la voile, et pour se conformer à la charte-partie, fit cons-

tater un vide de 172 tonneaux 27|100n,es. 

La Minerve arriva au Havre à l'a iresse de MM. Dumont 

et Leclerc, correspondants des affréteurs, et auxquels le 

chargement fut délivré. 

Aussitôt après l'arrivée de la Minerve, MM. Dumont et 

Leclerc firent ordonner une expertise pour constater le 

vide du navire, et après le dépôt du rapport des experts, 

qui constatait un vide de 149 tonneaux 9[100mes, et la dé-

livrance de la cargaison, MM. Burgain et Batalha, repré-

sentants des fréteurs, MM. Be.uto José Vieira, établirent 

le compte définitif du fret, dans lequel ils comparent le 

vide de 149 tonneaux 9[100os et qui se soldait en leur la-

veur par 30,545 fr. 90 c. 

MM. Dumont et Leclerc, en prétendant que la Minerve 

ne jaugeait réellement que 449 tonneaux 72, et que le vi-

de ne pouvait être que de neuf tonneaux, exigèrent eu 

outre que 30 tonneaux de coquilles de nacre fussent trai-

tés comme fardage dans le compte de fret ; ce qui rédui-

sait à 4,046 fr. 40 c. le solde du fret par eux dû. 

C'est dans l'état de ces prétentions diverses que le 

Tribunal, saisi de la contestation, a rendu le jugement 

suivant : 

« Attendu que par charte-partie, en date à Bordeaux du 13 
octobre 1857, Lopez et Herran fils ont affrété à Bento José 
Vien a le navire la Minerve, capitaine Jacob, à raison de 175 
fr. du tonneau pour aller au Centre-Amérique et retour à 
Bordeaox, le Havre ou Nantes ; 

« Que l'article 2 du contrat porte que la capacité du navire 
Sauf la chambre, le poste d'équipage, la place des vivres et 
rechange*; est mise a la disposition des affréteurs, sans tenir 
compte de la jau^e officielle ; 

« Que le f«rdage, à ia demande du capitaine, sera fourni 
par le» affréteurs, qui paieront un fret de 50 fr. par tonneau 
s'il est fait avec de la coquille de nacre, du bois d'ébéuisterie 
ou de teinture, ou rien slils sont obligés dè le faire avec du 
bois à brûler; 

« Que, d'après l'article 3, le vide sera payé comme plein à 

la con ntion que le capitaine le fera constater avant son dé-
part; 

« Attendu que le correspondant des affréteurs à Punta-Are-

nas, ncon aissant l'impossibilité de fournir au capitaine J«-
cob la totalité de sou chargement, lm donna, io 31 juillet 1858~ 
l'ordre de partir; » 

« Que ceiui-ci, avant de mettre à la voile, et pour se con 
former à sa charte-partie, ht constater par 1 autorité locale 
compétente, eu l'absenced'autorités français.s, „n vile à 
boid du navire la Minerve, de 172 tonneaux 27[1U0 S déduc-
tion faite de l'emplacement des chaînes; 

« A t- ndu qu'armés de cette pièce, Burgain et B nalha re 

présenlauti du fréteur, avaient le droit i«contestaile d'exio-
 r 

le paiement du fret sur les bases qu'elle établissait; que ce-

pendant, ils ne se sont point opposés à une expertise'deman-
dée par Dumont et Leclerc, représentants de Lopez et Ber-
ran fils ; 

« AirWidu que les experts nommés par le T ibunal ont con 
sta é un vi le de 155 tonn. &il0fj« 

« «oins G tonneaux pour la place du ma-
tériel G 

ce qui porte la totalité du yide constaté par 
les experts à l

i9 tonu
.
 9

 ,
00

„ 
« Que, dans un but de conciliation, les 

Dien reconnu ce principe, qu ils ont eux-mêmes stmuï- 1 S1 

la charie-partie (article 2) que le fardage serait fo
Ur

 • ans 

eux, mais sur la demande du capitaine, ce qui impliq'" par 

demandeurs consentent à déduire de cette 
quantité pour l'emplacement du faux tillac 9 

 — lsH00-> 
« Restent ^jg —• — 

« Attendu que cette expertise, faite avec le plus"~ 9i!°Û0" 

et à Paide de calculs d'une exactitude rigoureuse !ia'l(l 5oin 
aujourd'hui régler les droits des parties - ° ' °'1 seuj

4 

« Que la seule question du procès consiste don ! 
si, comme le pré endent Dumont et Leclerc des 9^iso c'^pr 
nacre, chargés par divers sur la Minerve a'u fret d de 

100 et 120 fr. du tonneau, 30 tonneaux peuvent êlr/6'0"1- de 

rés comme fardage, et, par conséquent, ne c
flï

„ ,°nsidé. 
de 50 fr. du tonneau ; F yer *iu fret 

« Attendu que si cette prétention avait quelque f
on

 1 

le Tribunal aurait à examiner si ce chiffre de 30 t ent 

fixé arbitrairement, et qui ne représente rien moi leau* 

dixième partie de la jauge légale de la Minerve "n" ̂  la 

exagéré ; > n est p
as 

« Mais qu'il suffit de remarquer que le capitaine n ■ 
répond d< s marchandises mises à son bord.estseul j

U
o'e Ul seul 

la manière dont elles doivent être arrimées, et par con" de 

du point de savoir si un grenier destiné à les pré«erSe<,Uenl 

avaries est ou n'est pas néces?aire; que les affréta,,.Ver ^ 
ol-eurs ont si 

is 
par 

cessairement la reconnaissance du droit de celui-ci 
de ne pas user, à ses risques et périls, de cette précautin^ °U 

«Que le capitaine n'a point demandé et ne devah' 
demander à ses affréteurs un fardage que rendait tout r 
inutile la composition et la nature du chargement qui l

u

8/, 

donné; qu'il a profité ainsi, selon son droit, d'un avant 
qui lui était réservé parle contrat, et que les affréteursch^ 
chent vainemnit aujourd'hui a lui enlever, en donnant T 
convention un sens et un portée qu'elle n'a pas- 4 

« Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter aux document 
produits par Dumont et Leclerc sur la capacité du navire / 
Minerve; qu'il importe peu que ce navire ait, dans des vova 

ges précédents, livré plus ou moins de tonneaux en sucre o 
en guano, puisque rien ne démontre qu'il fût alors entière" 
ment plein ou qu'il n'eût pas d'autres marchandises à bord-

« Qu'en définitive, l'expertise du Havre provoquée pa.
r
 L 

défendeurs constatant un vide de 149 tonneaux 9|10(W
 r

-
duits par la concession des demandeurs à 139 tonneaux 
9i|100", doit seule servir de base au règlement de compte à 
faire entre les parties; 

« Attendu enfin que les frais du procès actuel résultent da 
l'inexécution de la charte-partie; 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal, statuant en premier ressort, condamne Du-
mont et Leclerc à payer à Burgain et Ba alha la somme de 
24,489 fr. S0, faisant le monta"!, à raison de 175 f

r
. )

e
 ton-

neau, de 139 tonneaux 94|100" de vide constaté à bord de 
la Minerve, capitaine Jacob, venu en ce port de Pnnta-Are-
nas; les condamne aux intérêts de droit et aux dépens; 

« Ordonne l'exécution provisoire du présent jugement, no-

nobstant appel et sans caution. » 

(Plaidants : Me Delange pour MM. Burgain et Batalha, 

et M* Ouizille pour MM. Dumont et Leclerc.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA LOIRE. 

Présidence de M. Marilhat, conseiller à la Cour 

impériale de Lyon. 

Audience du 21 juin. 

DÉTOURNEMENT DE MINEURE. 

L'accusé est le nommé Etienne Bazin, âgé de 36 ans, 

cloutier, domicilié à Chevrières. 

11 allait souvent dans la famille Bonnard dont il était 

voisin. Bien qu'il n'adressât jamais, en présence de ses 

parents, à Agathe Bonnard, jeune fille âgée de moins de 

21 ans, ses visites n'avaient d'autre but que de se faire 

remarquer par cette dernière qu'il recherchait en mariage. 

L'accusé s'élant vanté de l'obtenir d'une manière ou 

d'une autre, on l'engagea à cesser ses visites, et les pa-

rents d'Agathe Bonnard la pressèrent d'épouser un jeune 

homme nouvellement établi dans le pays comme chape-

lier. 
Agathe Bonnard acceptant l'union qu'on lui proposait, 

Bazin résolut alors de la détourner du domicile pater-

nel; il lui dit qu'il avait un fière naturel, Etienne Four-

nant, maître carrier, établi à Boigneville (Setne-et-Oise), 

que ce frère était marié, qu'il n'avait pas d'enfant et qu'il 

jouissait d'une certaine aisance. H ajoutait qu'iufoimé 

de son amour pour Agathe Bonnard et des entraves ap-

portées à leur projet de mariage, son frère lui avait of-

fert de les recevoir chez lui et de leur assurer un sort 

heureux. 
Ces promesses étaient confirmées par une lettre que 

l'accusé disait avoir été écrite par Etienne Fournant. Mats 

ce dernier a soutenu qu'il n'avait jamais écrit une lettre 

semblable, et la fausseté de cetle lettre est démontrée par 

l'information.'Cette lettre, fabriquée pour capter la con-

fiance d Agathe Bonnard et la déterminer à suivre 1 accu-

sé, produisit le résultat que celui-ci en attendait. 
Le 6 janvier 1859, cette jeune fille abandonna sa fa-

mille et se rendit avec Etienne Bazin à Boigneville. , 
L'accusé la présenta à son frère comme sa femme lé-

gitime, mais Etienne Fournant s'étant doute de la nature 

de leurs relations et ayant sequis la certitude q« nj|" 

taient pas mariés, ne voulut pas les garder chez lui ; sm 

ces entrefaites eut heu l'arrestation de l'accuse. 
Bazin prétend qu'Agathe Bonnard l'a suivi volontaire-

ment, mais l'information a établi
 ;
 qu'elle n avait cea» 

qu'aux promesses mensongères de l'accuse. 

En conséquence, Etienne Bazin est accuse d avoir, e 

janvier 1859, à Savigneux, commune de Chevrières £ 

re), détourné par fraude du domicile de ses pere et tam, 

à l'autorité desquels elle était soumise, la jeune Agat 

Bonnard, fille mineure. . f „pur 
Déclaré coupable par le jury, qui a admis en sa la« 

des circonstances atténuantes, Bazin a ete condamna 

an de prison. 
Ministère public : M. Casale, substitut. 

Défenseur: M" Meyuet, avocat. 

Audience du 22 juin. 

ATTENTAT A LA PUDEUR. _ 

Michel Genêt, âgé de quarante-cinq a"
8
».

00
*",*^), 

(leur, demeurant à Saint-Marlin-en-Co«i leux ^ 

ayant été déclaré coupable, avec admission de■
 c

j'^ „
d

'-
ces atténuantes, d'avoir, le 28 avril ««rn.er.aJa u ̂  

Croix, commis un attentat à ta pudeur ooowwu. ^ ̂  

sans violence sur une jeune tille ageô ae 

ans, a été condamné à cinq ans dempn o mero 
Ministère publie, M. Abel Gay, procure.!r inH»e. ̂  

Défenseur, M0 Dubouchet, avocat du barreau 

Etienne. 
MEURTRE.

 Go0
. 

I e 29 janvier 1859, le cadavre du sieur ̂ Ç
e0D

es, 

torbe, propriétaire cultivateur, demeurant a
 r0lll

e 

était retire d;s eaux du bief qui pesse près ae ^
 l&

. 

impériale de Cler.notu à Lyon, sous le poiit u ^ 

gueux, et va alimenter i'usme des sieurs D. bn , 

dit la Fabrique, commune de Su.nt-^xte (Lotre> ̂  

Ou attribua cette mort à un accident ouj■
 len0

ni 

Quelque temps après, Amélie Poncet, connue so ,„ 

de Claudine, 'd-ctaruit que la mort de GoutorW 

résultat d'un crime 
Celle jeune fille avait été domestique, en 

même 
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 H(> la

 femme Poyet, dite la Parelle, demeu-

re Pf'1"10"',...
 leâdeux

 étaient à son service à la 

jjn de i
an

.
v
'
er

i
g

r

3r
'à

1
dix heures du soir, la femme Poyet dit 

le
 28 p"1 '

 gmV(
,
n

t la déclaration de cette dernière, 

i Am
éiîV ""herVla Fabrique Jean Péthion qui n'était pas 

d'aller c»eI° _
 e||e g

>
 re[

,dit,jet trouva ce dernier au café. 

e
ncorP rS en compagnie du maître de l'établissement, 

pétni°
n eU

 (
,
outo

,ije, et de deux autres individus qu'A-

de JaC^ie

ioe
' n'a jamais connus. Péthion lui ayant dit qu'il 

Biél,e 1 °
 rer

 elle s'en retourna à Letgneux. 

ail»11 r hPiires la femme Poyet renvoya Amélie Poncet 
k onze neuic> . _,••/..» „„„„„„ „„.,„.,.. /->„,... A
 Tfr Péthion qui n'était pas 
rcllu,. .otrmiva les mêmes uidiv 

s encore revenu. Cette 

i j retrouva les mêmes individus au café Poyet. Pé-

jeoo3, • j;
t:

« Marche la première, je te suis. » Elle par-

th>°0 ■
 f

ivée sur le pont de LeigneùX elle entendit der-

'et [je le bruit confus d'une dispute, elle_ dépassa le 

F • .:n au ras "O 

uD h
r
'e ûn amas de planches. 

rière eu ,
ere

|j
e
 paraissant, s'animer elle s'arrêla dans 

°
on

''^n a" bas ^°
 la motlt

^
J ue

 teigneux, et se cacha 

der
r
'
ère

^ôrnent, elle aurait entendu Péthion dire à Gou-

kce, paie-moi, paie-moi; situ ne veux pas me payer 
lor')e:p » Une autre personne, qu'elle n'a pas reconnue, 

Je '6 ".' '< Si tu ne paies pas, je te f.... une roulée; veux-
criait 

me P8} 
aver.' » reprit Péihton. — Laitsez-moi, s'écria 

je n'ai que trH's Sros sous c'aDS raa Pocne> je 

naierai plus tard! » 
voUS - e de frayeur) Amélie Poncet se dirigea rapidement 

1S1
 jgnftux. fendant qu'elle courait, elle aurait enten-

W 
Goutorbe» 

[SI 

vers baife'""
 c)

,j
er

 d'mjg
 vo

j
x mo

j
ns

 f
or

te : « Laissez-

■ t laissez-moi!» 
'"n loues instants après et plus tard Péthion aurait 

Ame!'6 Poucet de la scène qui aurait eu heu enire 

P
arle a

 Q
0
,iiorhe, et dans une de ces communications il 

,m

 reCon
nu avoir tué te dernier. 

aU
p
8
 thion oppose d'énergiques dénégations aux révéla-

. J>»mélie Poncet. 11 prétend qu'il serait victime de 

Kne ne celte fille. . 
11 a clé déclare non coupab'e par le jury. 

La Cour a prononcé son acquittement. 

Ministère public : M. Casale, substitut. 

Défenseur : Me Delmas, avocat. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 

Audiences publiques des \7et17 mai; — approbation 

impériale du 21 mai. 

BIEKS COMMUNAUX. — QUESTION DE POSSESSION. — COMPÉ-

TENCE JUDICIAIRE. 

Sites questions de validité des partages de biens communaux 
sont dévolues, en premier ressort, aux conseils de préfec-
ture, c'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient exclusi-
vement de connaître des questions de. propriété qu'on pré-
tendrait avoir été acquises en vertu de la prescription. 

En conséquence, c'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient 
d'apprécier le caractère de la possession dont se prévaut un 
particulier, bien qu'un partage fait anciennement enire 
les habitants d'une commune ail été annulé. 

Cette question s'est présentée dans l'espèce suivante : 

Certains communaux, appartenant à la commune de 

Vauban, ont été partagés par acte du 18 germinal an XII. 

Les sieurs Place, Tachonet autres détenteurs de parcelles 

des biens partagés ont été poursuivis devant le conseil de 

préfecture comme usurpateurs de biens communaux, et à 

la date du 11 juin 1858, est intervenu un arrêté qui dé-

clare nul et de nul effet le partage de l'an XII, et or-

donne la restitution des terrains litigieux à la commune de 

Vauban. 

Mets à la date du 1er septembre 1858, les sieurs Place 

et consorts ont assigné la commune de Vauban à compa-

raître devant le Tribunal de Charolles, pour voir dire que 

la commune est sans qualité et sans droit pour revendi-

quer les terrains qu'ils détiennent par eux et leurs au-

teurs depuis pins de trente an9, avec tous les caractères 

exigés parla loi pour acquérir la prescription, subsidiai-

rement pour être admis à faire preuve. M. le préfet de 

Saône-et-Loire a proposé un déclinatoire pour soutenir 

l'incompétence de l'autorité judiciaire. Par jugement du 

25 février 1859, le Tribunal a relenu la connaissance du 

litige par ce motif que la question de propriété fondée sur 

la prescription, invoquée par les sieurs Place et consorts, 

constituait une cause nouvelle de demande sur laquelle le 

conseil de préfecture n'avait pas prononcé, et qu'il n'ap-

partenait qu'aux Tribunaux de l'ordre judiciaire d'en con-
naître. 

A la date du 12 mars 1859, le préfet a élevé le conflit 

qui a été annulé par l'arrêté suivant : 

" Napoléon, etc., 
« Vu Ja loi d,, 9 vento.se an XII, le décret du 4" jour com-

plémentaire an XHI, l'avis interprétatif du 18 juin 1809 et 
'ordonnance du 23juin 1819 ; 

" vu les ordonnances des 1" juin 1828 et 12 mars 1831; 
" \ u le décret du 25 janvier 18S2 , 
" 5UÏ bauchart, conseiller d'Etat, en son rapport; 
" 0u' Me Fabre, avocat des sieurs Place, Tachon et autres, 

eu ses observations; 

« Ouï Si. de Lavenay, maître des requêtes, commissaire du 

Gouvernement, en ses conclusions ; 
« Considérant que le conseil de préfecture de Saône-et-

J y" n aen à apprécier l'usurpation imputée par la commune 
e \auhan

 aux
 sieurs Place et consorts qu'en laot qu'elle 

procéderait
 (iu par| du j8 ermina

|
 a X1I doul

 excipaiciit 

ces derniers ; 

et S'M'I'I * 6S* ^orn^ ^ déclarer ce partage irrégulier et nul, 
i
n
Jr . !PU," de prononcer sur les moyens de droit commun 

mvo pies p
ilr

 |e
S pa

,
ti
^. J 

« Cunsùlé-cruiit que devant le Tribunal de Charolles, les sieurs 
tim Q

 c0"s'ns ont soutenu qu'ils avaient toujours élé lé\d-
"i s proprtéialrM, ,

 n
 dehors môme du partage du l'an XII, 

aea ,-'!\Alas ™#'èdx, et que, dans tous les cas, ils en avaient 
ci e'V? ,pro'jneie Pai' 'a proscription; que, d'à uns les prin-

nip.n 0

)
''"

l

e'a"x d" droit, de telles questions sont essentielle 

déroger il* •?« !T*"nce ,J
!f*
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K
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4
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exnrSeJ a °>!S p,'ucii)fs' ^ordonnance du 23 juin MO réserve 
,'e"t 'a d"c,si,,n de ce, questions a Pautorité juJi-
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« coi.nit pris par le préfet du dérterte-
c"lde S^ôue-et-Loire e»t annulé. » W F 

PARIS, 5 JUILLET. 

^ns
ul

îe
,,P

nnCe K
-' habitant Saint-Pétersbourg, u, 

8i«*e d'»?-pe? VOyHê5f8 à Pa,iâ' en 1849, fait cimim-
^nSÏÏ^<,e,no,"f,«.du

 dcmi-morido, P- Floremc 

d'Esta' 'are beaut,i' fit 'lui se l'omit appeler M" « 

^ Quand le prince quitta Paris, en janvier 1850, Mme 

d'Esta était aux prises avec son tapissier pour le règle-

ment de fournitures de meubles considérables qu'il lui 

avait faites, et avec d'autres fournisseurs encore. Elle s'é-

tait retournée alors vers son protecteur pour lui deman-

der son assistance, et le prince avait autorisé, au moment 

do son départ, M. D... M..., agent d'aflairesà Paris, à ré-

gler les difficultés de sa petite dame, ainsi qu'il l'appelait 

dans sa correspondance, s'obligeant jusqu'à concurrence 

de 12,000 fr. pour arriver à ce résultat. 

De la Bussie et à Paris même à un subséquent voyage, 

le prince K... remit ou envoya à M. D... M... 9,260 fr., 

et dans sa correspondance il exprima le désir que M,ne 

d'Esta fût délivrée de ses ennuis et que le repos lui lut en-

fin rendu parles soins de M. D... M... Il n'y limitait plus 

alors l'importance de ses sacrifices. 

M. D... M... prétendant qu'indépendamment des 9,260 

francs par lui reçus, il a dépensé pour Mme d'Esta 7,842 

autres francs, fournit sur le prince une traite de pareille 

somme que celui-ci refusa de payer. 

Cependant, au mois de jcin 1857, le prince K... vint à 

Paris. Aussitôt que M. D... M... l'apprit, il présenta re-

quête à M. le président du Tribunal civil de la Seine pour 

être autorisé à faire procéder à son arrestation proùsoire. 

U obtint de le faire, et le prince, arrêté, fut obligé de con-

signer 5,000 fr. pour obtenir sa liberté. 

C'est alors que M. D... M... aassigné le prince K... en 

paiement des 7,842 fr. qu'il prétendait lui être dûs et afin 

d'attribution à son profit des 5,000 IV. consignés, à valoir 

sur sa c éance. Un jugement du Tribunal civil de la Seine 

du 3 août 1858 a fait droit à ses prête niions, réduisant 

néanmoins, sans viserde chiffres, sa créance à 5,000 fr.,et 

l'autorisant à les toucher des mains du dépositaire. 

Le prince K... a interjeté appel de ce jugement. Son 

avocat, M° Perrin, a soutenu que M. D... M... ne justifiait 

(jue de 9,007 fr. 05 c. de dépenses faites dans l'intérêt de 

M,n* d'Esta, qu'il avait reçu 9,260 fr., et qu'il était débi-

teur au lieu d'être créancier. 

M" Pâturai, avocat de M. D... M... et de son cession-

naire, a défendu le jugement. 

La Cour, 4e chambre, présidée par M. Poinsot, après 

un délibéré de huitaine, destiné à l'examen des chiffres, a 

établi le compte des dépeuses de M. D... M..., et fixé le 

reliquat en sa faveur à 4,435 fr., l'autorisant à toucher 

celte somme des mains du dépositaire, le prince K... de-

meurant autorisé à retirer le reste; et attendu que D ..M... 

n'avait fait ses justifications qu'au délibéré ordonné par la 

Cour, a compensé les dépens de première instance et 

d'appel. (Audience du 1" juillet.) 

— Dans ce petit procès, les rôles sont renversés; ce 

n'est pas un père qui vient se plaindre de la légèreté de 

son fils, c'est un fils qui a le regret de signaler l'incon-

duite de son père, traduit devant le Tribunal correction-

nel, sous là prévention de vagabondage. 

Marlet père, interpellépar M. le président sur les motifs 

qui l'ont porté à quitter ses enfants et à errer sur la voie 

publique, ne répond qu'en baissant la tête et passant sa 

main sur ses yeux. 

Marlet fils : Voilà tel qu'il est; quand il s'est mis dans 

la peine, et nous aussi, il ne répond rien et se met à 

pleurer. 

M. le président : Que! est son défaut ? 

Marlet fils • Il n'en a pas deux, il n'en a qu'un, mais 

un bon ; il change tout en vin. Nous lui avons meublé 

une chambre, mou frère et moi, il a tout vendu pour boi-

re. Quand sa chambre a élé bue, il a bu sa blouse, ses 

souliers, et la dernière fois il est revenu sans chemise. 

C'est pour lui avoir fait des reproches qu'il n'est pas re-

venu et s'est fait arrêter comme vous voyez. 

M. le président : Vous venez le réclamer? 

Marlet fils : Ça n'est guère la peine, pour recommen-

cer la même chose le lendemain. 

M. le substitut : H ne faut pas ainsi repousser votre 

père, il n'a jamais été condamné. 

M. le président : U a peut-être été indulgent pour votre 

jeunesse, soyez-le pour lui à votre tour. 

Marlet fils : S'il voulait être raisonnable, on ne lui de-

mande que ça. 
Marlelpère : Je n'ai jamais fait que du bien à mes en-

fants. 

M. le président : Promettez-vous de vous mieux con-

duire? 
Marlet père : Je me suis toujours bien conduit. 

M. le président : Non, et la preuve c'est que vous êtes 

ici. 
Marlet : C'est un coup de boisson par un coup de cha-

leur. 

M. le président : Il faut vous défier.de ces coups ; vous 

vendez tout pour boire, vos enfants ne peuvent suffire à 

vos dépenses, il faut répondre à leur bonne volonté en 

promettant de vous mieux conduire. 

Je le jure, dit le père Marlet en élevant sa main si haut 

qu'elle peut monter. 

Puisse ce serment d'ivrogne faire exception au dicton. 

Le Tribunal l'a pris au sérieux en ordonnant la mise en 

liberté du prévenu, qui sera rendu à ses enfants. 

— Un maître tailleur vient faire cette déclaralion de-

vant le Tribunal correctionnel, où il a fait citer son ou-

vrier, Désiré Dumont, un petit bonhomme la famille 

de Mayeux, aussi impressionnable, aussi vif, aussi éner-

gique que si c'était celui-ci. 

Ce petit enragé, dit le maître tailleur, a manqué me 

faire devenir fou, un peu de plus et je perdais la tête, je 

ne savais plus où j'en étais, ni ce que je IVrsais, ni ce que 

je disais; il y avait bien de quoi, comme vous allez voir. 

Figuroz-vous qu'un matin lui et moi, moi et lui, rien 

que nous deux, nous étions sur l'établi à travailler. 

Ayant un rendez-vous à sept heures et demie du malin, 

je jette un œil sur ma montre, qui est toujours pendue à 

là même place, au même clou, et me voyant eu retard 

de cinq (inutiles, je m'h.tbiile vite et je vas à mon rendez-

vous, qui n'était pas à plus de cinq minutes de la mai-

son. Au bout de dix minutes j ; reviens, Désiré travaillait 

toujours, mais sa maiu tremblait, il me bousillait (gâ-

chait) mon ouvrage, un hsbit noir pour noces; je le lui ar-

rache des mains, je me lâche, il se fâche, nous nous lâ-

chons; je lui dis de Hier la porte, il la file, le voilà 

parti. 
l'as plus de cinq minutes qu'il était parti, je veux sa-

voir l'heure, je jette uu œil sur ma montre ; plus de mon-

tre! je cherche a terre, pas de montre ; je fouille tout l'a-

telier, je remue tout, je lève tout, je secoue tout, pas de 

montre ; me voilà aux cent coups. Je sors comme un éva-

poré; je vas au bouillon ou-que Désiré a l'habitude de 

prends te s en ; je le trouve, je loi réclame ma montre ; 

il me répond tranquillement qu'il ne sait pas ce que je 

veux lui dire. Je le truite de filou, voleur, e>croc ; il me 

laisse dire, il fait son doucereux, qu'il n'est pas coupable 

et incapable de prendre une montre à un patron, et que 

bien sûr je la retrouverai au mouient où j'y penserai le 

moins. Nous continuons à causer, moi to,-'jours luneux, 

loi aussi fioid qu'un morceau de g!a:e. Je le quitte, que 

la tête me l'mlait. et lui co. tinuant de me dire que je sois 

u anquiile, que je retrouverai ma montre, pour su , pour 

sûr. Enfin, je quitte son bouillon, en lui donnant trente 

mille malédictions; j'ava.s le crâne aussi chaud qu une 

locomotive. Voila qu'en voulant prendre mon monclioir 

dans Ja poche de ma redmOTte pour m'essuyer .e Iront, 

je sens quelque chose de i't oid au l'on I ; je retire ma mam, 

c'était ma montre, ma vraie montre, que Désiré avait cou-

lée dans ma poche pendant que nous avions causé. 

Désiré : Du tout, je n'ai rien coulé du tout dans la po-

che de monsieur. 

Le patron : Il l'avait coulée, je le jure. 

Désiré : C'est vous, patron, qui l'aurez coulé sans vous 

en apercevoir. 
Le patron : Je me respecte trop pour mettre ma mon-

tre dans la peche d'une redingota. Ayant retrouvé ma 

montre que ma tête était comme un charbon ardent, je 

retourne au bouillon de Désiré; il n'y était plus, mais 

ayant raconté mon histoire à la dame du comptoir, cette 

dame, qui est une jolie demoiselle, entre brune et blonde, 

me dit qu'en déjeunant elle avait vu Désiré tirer de sa po-

che de gilet une montre, la regarder furtivement comme 

un brigand, et la remettre dans sa poche. N'ayant plus de 

dgute sur sa scélératesse, j'ai élé chez le commissaire, qui 

vous envoie M. Désiré comme le coupable de ma mon-

tre. 

Désiré : Pas plus coupable que vous, patron ; ce que 

j'ai regardé en déjeunant, c'est une pièce de cent sous à 

moi, et non votre montre à vous.Pour ce qui est de votre 

montre, vous la trouvez dans votre poche, et non dans 

la mienne ; donc ça ne me regarde aucunement, et fâché 

que vous m'ayez dérangé de mon ouvrage pour venir ici. 

Ce premier dérangement devait être suivi d'un second, 

car le Tribunal, tenant la tentative de vol pour établie, a 

condamné le petit Désiré à deux mois de prison. 

— Ont été condamnés aujourd'hui, pour mise en vente 

de vins falsifiés : 

Le sieur Pignel dit Dupont, marchand de vin, rue de la 

Pépinière, 41, à quinze jours de prison et 50 francs d'a-

mende. L'affiche du jugement à cinquante exemplaires et 

l'insertion dans trois journaux, le tout à ses frais, ont été 

ordonnés par le Tribunal, ainsi que la confiscation du vin 

saisi.—Le sieur Gayet, marchand de vin, rue de la Borde, 

32, à dix jours de prison et 50 francs d'amende. Affi lie 

du jugement à cinquante exemplaires, insertion dans trois 

journaux et confiscation, comme dans la précédente af-

faire. 

— Un article de parfumerie, fort ancien et fort connu, 

figurant au Manuel du parfumeur, mentionné dans tous 

les catalogues de parfumerie, et annoncé chaque jour 

dans les journaux, l Epilatoire indien, a été signalé à 

l'autorité comme présentant des dangers pour la sécurité 

publique. 

Une saisie a été pratiquée dans les maisons dépositaires 

de cette composition, et, aujourd'hui, le sieur Testelin, 

parfumeur, rue Neuve-des-Petits-Champs, 35, a comparu 

en police correctionnelle. 

Il allègue de sa bonne foi ; il s'est cru autorisé, dit-il, 

à vendre une substance aussi généralement répandue, et 

qui jusqu'alors n'avait jamais été frappée de la moindre 

interdiction. 

L'ordonnance qui le renvoie devant la justice est ainsi 

conçue : 

« Attendu qu'il a vendu à diverses personnes une substance 
appelée VEpilatoire indien, dont il a été trouvé 126 boîtes 

de deux flacons chacune dans son magasin ; 
« Que cette substance, expérimentés! par un chimiste, a été 

reconnue composée de sulfure jaune, d'arsenic et de chaux 

pulvérisée ; 
« Que le sulfure jaune d'arsenic est une substance vénéneu-

se, dont la vente publique est prohibée par les tableaux an-
nexés aux règlements du 29 octobre 1846 et 8 juillet 1850, 
sous la dénomination : Arsenic, composés et préparations qui 

en dérivent; 
« Attendu que si Testelin s'est cru autorisé, par diverses cir-

constances, notamment par un usage ancien et commun à 
d'autres parfumeurs, à vendre ['Epilatoire indien, cette 
excuse ne l'ait pas disparaître la contravention ; 

« Attendu, en conséquence, etc. » 

Le Tribunal, sur les réquisbions de M. Laplagoe-Bar-

ris, a condamné le sieur Testelin à 50 fr. d'amende et a 

ordonné la confiscation des 126 boîtes saisies. 

— Les juges de paix de Paris ont souscrit pour 600 fr. 

en faveur des blessés de l'armée d'Italie. » 

— Ua crime affreux vient d'être commis dans le quar-

tier de la place Maubert : Un marchand des quatre sai-

sons, nommé L.., âgé de cinquante-cinq ans, avait é-

pousé en si coudes noces, il y a environ deux ans, une 

jeune fille de vingt-quatre à vingt-cinq ans. L... était 

sobre et laborieux, mais d'un caractère jaloux et violent; 

il avait, pendant son premier mariage, réalisé des écono-

mies relativement importantes, qu'il avait apportées en se 

remariant. Dans ces derniers temps, le mari faisait des 

reproches à sa femme, à raison de ses dépenses de toi-

lette. La jalousie de cet homme s'était encore augmentée, 

et, à diverses reprises, les voisins avaient élé témoins de 

discussions assez vives entre les deux époux. 

Nous avons dit que L... était aussi d'un caractère un 

peu violent. Plusieurs fois, en effet, il s'est mis en rébel-

lion contre les agents de la force publique chargés du 

maintien de la libre circulation et de l'observation des rè-

glements de police, et il y a quelques semaines, à la suite 

d'une scène de violence de cette espèce, il avait élé ar-

rêté. 
L'autorité lui avait retiré momentanément sa médaille 

de marchand des quatre saisons, qui lui avait été remise un 

peu plus tard. Depuis lors, sou irascibilité n'avait fait 

que s'accroître ; il accusait sa femme d'avoir provoqué 

son arrestation et le retrait de sa médaille, et les querel-

les se renouvelaient fréquemment entre eux. 

C'est en cet état que se trouvaient les choses, lorsque ce 

matin, vers cinq heures, les locataires de la maison, rue 

du Fouarre, 14, où ils occupaient un logement à l'étage 

supérieur sur le derrière, ont été mis en nies te p:r les cris 

répétés : « Au secours! à l'assassin! » Supposant qu'il ne 

s'agissait encore celte fois qued'u e scène ordinaire sans 

voies de fait, ils se sont bornes d'abord à écouter, puis, 

voyant que ces cris se prolongeaient et devenaient de plus 

en plus faibles, plusieurs d'entre eux se sont pr. sentes à 

la porte du logement qu'ils ont cherché à enio icer. L... a 

aussitôt entr'ouvert la porte; il avait sa blouse couverte 

do sang et tenait à la main un tiers-point (espèce île lime 

iriuugulaiie) également ensanglanté, avec lequel il lés a 

menacés de leur faire un mauvais p irti s'ils ne le laissaient 

tranquille, et il a immédiatement refermé la porte devant 

eux. 
Pendant que quelqties-tius de ceux-ci gardaient les 

issues, d'autres allaient piévenir le commissaire de police 

de la section de la place Maubert, M. Hubaut, qui se 

rendit sur-le-chàmp sur les lieux, avec des agents du 

poste voisin, et somma L... de lui ouvrir ; celui-ci obéit, 

et, en pénétrant à l'intérieur, le magistrat trouva étendue 

satis mouvement, dans me mare de sang, la femme L..., 

qui n'avait d'autre vêtement que sa chemise ; elle avait 

cessé de vivre; elle portait à la gorge, à la poitrine et aux 

bras, huit ou dix blessures faites avec le même instru-

ment piquant qui n'était autre que le liers-pomt qu'on 

e.vait vu entre les mains du meurtrier quelqucs instants 

auparavant. L .. a été mis immédiatement en état d'arres-

tation ; il n'a opposé, du reste, aucune résistance, et il a 

avoué, sans témoigner en ce moment Je moindre regret, 

avoir donné volontairement la mo t à ta femme. 

Il paraît qu'après s'être levé et habillé pour se rendre à 

son trpvail, il attrait eug-gé avec sa femme, qui était res-

tée couchée,une discussion pendant laquelle des mots Vifs 

auraient é:é échangés de part et d'autre. S'animant par 

degré, L... aurait fini par arriver au paroxysme de la co-

lère, et en ce moment il se serait armé du tiers-point, se 

serait jeté sur sa femme, qui venait de descendre du lit, 

et l'aurait frappée à coups redoublés avec cette arme. 

C'est en cet instant que la victime aurait fait entendre les 

cris : Au secours ! à l'assassin ! puis elle avait cherché à 

lutter avec le meurtrier; mais plus faible et sans arme, 

elle n'avait pas tardé à succomber sous ses coups. 

M. Hubaut, après avoir placé en état d'arrestation L... 

qui était déjà revenu au calme, a commencé immédiate-

ment l'information préliminaire et procédé aux constata-

tions légales. Un peu plus tard, vers onze heures, l'un de 

MM. les juges d'instruction et un substitut de M. le pro-

cureur impéeial sa sont également rendus sur les Jieux,cù 

M. le docteur A. Tardieu a procédé en leur présence à 

l'examen sommaire ou plutôt à la constatation des blessu-

res reçues par la victime et dont les plus graves avaient 

leur siège à la gorge et à la poitrine. L'instruction judi-

ciaire a été commencée aussitôt aptès, et L..., confronté 

avec le cadavre, a conservé le même calme et la même 

insouciance que précédemment; il a élé envoyé ensuite 

au dépôt de la Préfecture de police. Le cadavre de la vic-

time a été transporté cette après-midi à la Morgue pour 

être soumis à l'autopsie. 

Ce crime a causé une pénible émotion dans ce quartier 

populeux; de nombreux groupes se sont formés dans la 

rue du Fouarre à la première nouvelle, et ce n'est que 

dans l'après-midi, après le départ des magistrats instruc-

teurs, qu'il a été possible de lejs dissiper. 

— Une tentative de meurtre a été commise hier, rue 

des Poissonniers, à Montmartre, dans une fabrique de 

caoutchouc. Une fille L..., dite femme Martin, âgée de 

trente-sept ans, qui avait été employée pendant assez 

longtemps dans cette f brique, en avait élé renvoyée la 

semaine dernière, et elle attiibuait son renvoi à une autre 

femme ^ui l'a remplacée. Hier, sous prétexte de repren-

dre quelques outils et instruments qu'elle y avait laissés, 

la fille L... se rendit à la fabrique et adressa à la rempla-

çante des reproches sur des propos qu'elle lui imputait 

d'avoir tenus contre elle ; une discussion assez vive s'en-

gagea alors entre ces deux femmes, et pendant la discus-

sion, la fille L..., qui tenait une hachette à la main, porta 

avec cette arme dangereuse, sur la tête de son adversaire, 

un coup qui fit jaillir Je sang en abondance. 

Au bruit de la lutte, des personnes accoururent assez à 

temps pour y mettre un terme. Ou s'empressa de donner 

des soins à la victime et l'on parvint à ranimer ses sens. 

On constata ensuite que sa blessure était assez grave, ce-

pendant on espère qu'elle me mettra pas sa vie en dan-

ger. Quant à la fille L... elle a été arrêtée immédiate-

ment et conduite devant le commissaire de police de 

Montmartre, qui lui a fait subir un interrogatoire; pour se 

justifier, elle a prétendu qu'elle n'avait fait usage de son 

arme que pour parer un coup de marteau que voulait lui 

porter son adversaire, et que c'était contre sa volonté 

qu'elle l'avait atteinte à la tête. Elle a été envoyée ensuite 

au dépôt de la préfecture .de police pour être mise à la 

disposition de la justice. 

— Une erreur s'est glissée dans le compte rendu de la 

plaidoirie de Me Cunéo d'Ornano (affaire Merlieux, contre 

Alexandre Dumas, V. Gazette des Trbunaux du 3 juillet 

dernier.) 

M. Merlieux se plaignait d'une contrefaçon littéraire. 

Pour justifier les dires de son client, Ms d'Ornano a cité, 

entre autres exemples, deux portraits de Chamyl écrit 

l'un par M. Merlieux, l'autre par M. Dumas. 

Voici celui de M. Merlieux : 

« Chamyl a cinquante-six ans ; mais moi qui l'ai vu pres-
que tous les jours pendant huit mois, je ne puis me le per-
suader encore. Sa taille est élevée ; l'expression de sa physio-
nomie calme et imposante est généralement douce. Cependant 
sa figure ne manque pas d'énergie. Ses traits rappellent le ty-
pe du lion, mais du lion au repos. Sa barbe longue et rousse 
ajoute à son air majestueux. Ses yeux gris sont longs; mais 
il les tient à moitié fermés, à la mode des Orientaux. Une 
bouche vermeille, de très belles dents, une main petite es 
blanche, une démarche posée, sans lenteur, tout en lui révèle 
l'homme supérieur. » 

Voici celui de M. Dumas : 

Chamyl peut avoir aujourd'hui de cinquante-six à cinquan-
te-huit ans... 

C'est un homme d'une taille élevée, d'une physionomie dou-
ce, câline, imposante, et dont le caraclère principal est la 
mélancolie. Cependant en comprend que les muscles de ce vi-
sage, en se raidissant, peuvent atteindre à l'expression de la 
plus vigoureuse énergie. Son teint est pâle et fait ressortir des 
sourcils bien marqués et des yeux d'un gris presque noir, qu'à 
la mo-le des Oriemaux ou du lion qui repose, il tient à demi 
fermés; sa barbe est rousse, lissée avec soin, et laisse entre-
voir sous des lèvres vermei 1 les, des dents bien rangées, petites, 
blanches et pointues comme qeiles du chacal ; sa main, dont 
il semble avoir un grand soin, est petite et blanche; sa mar-
che est lente et grave; au premier aspect, on devine l'homme 
supérisur, on sent le chef fait pour commander. 

A la suite de ces rapprochements, voulant établir la 

possibilité de faire, après un autre auteur, une œuvre ori-

ginale sur un même sujet, M" Cunéo d'Ornano a cité le 

portrait de Chamyl par Frédéric Bodenstedt. 

Une confusion de notes sténbgraphiques a fait attribuer 

ce dernier portrait à M. Merlieux. Nous nous empressons 

de rectifier celte erreur, qui ferait un non-sens de l'argu-

mentation de son avocat. 

ETBANGEB. 

AMÉRIQUE (Conada).—On nous écrit de Montréal, le 20 

juin .• ) 

« Le supplice du docteur Kmg est la septième exécu-

tion cap taie qui a lieu au Canada depuis le commencement 

de l'an..eu. Ce drame funèbre vient de s'accomplir dans la 

petite vide de Cobourg, en présence de plus de cinq nulle 

personnes accourqes île tout; s les localités voisines. 

« Le docteur Kmg était né à Brighloh, et dès sa plus 

tendre jeunesse il avait mâuifestfl ml goût très prononcé 

pour les études théolog^mes. Mais ayant rencontré une 

jeune Amélie une, nommée Law-on, il devint amoureux 

d'elle et l'épousa. Il entra à 1 E xile normale de TorenioJ 

lut employé plus tard, eu qualité de professeur, à l'aca-

démie d'rtamilion, alla étudier la médecine homœopathi-

q
 :

e à Philadelphie, y pei dit sa femme de suites de cou-

ches, et vint enfin se fixera Cobourg où il exerça la mé-

decine. Il avait alors vingt et un ans. 

« Peu de temps après il se trouva dans une gare de 

chemin .de fer avec une jeune fi le nommée miss VV-n 1er-

wot, d'une famille et d'une éducation qui laissaient beau-

coup à désiier, mais remarquablement belle. Huit jonra 

après il l'avait épousée. Il ue fut pas longtemps à s'en 

repentir. Quoi qu'il en soit, elle le rendit père d'un en-

fant, qui ne vécut , as. L'an dernier, de nouvelles appa-

rences de maleiv.ité se manifes'ôreni, et dès ce moment 

King lésolul de se débarrasser de sa emme. 

« Il lui administra d'ab ird de l'arsenic à petites doses, 

pinsdela morphiue;jet eulin il la soumità l'action du chlo-

roforme, et pendant une de ces criminelles exjn rieiiees il 

l'étoiilfa entre deux coussins, 

« Dexant le jury, d'écrasants témoignages détruisirent 

ses dénégations, et il lut a l'unanimité condamné à mort. 

Depuis sa sentence il s'était montré dans sa prison calme 

1 et résigné, et avait accueilli avec des sigi.es de repentir 
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les consolations de deux ecclésiastiques, ses anciens ca-

marades de collège. C'est également un de ses amis, le 

eheriff d'Hamilton, qui a été chargé de présider à son 

exécution, et c'est en leur compagnie qu'il est monté sur 
l'échafaud le 18 du courant. 

« Dès le matin, il avait déjeuné de fort bon appétit, 

avait reçu la visite de son père, sa mèrè, ses frères et 

sœurs, et s'était babillé avec élégance. 

« Arrivé sur la pl te-forme, il a demandé à parler au 

peuple, et a prononcé un discours qu'il avait écrit dans sa 

prison, contenant l'aveu de son crime, et empreint des 

meilleurs sentiments. A cette lecture a succédé le chant 

de plusieurs psaumes, et lorsque le shériff a annoncé que 

l'heure suprême avait Bonne, King s'est adressé de nou-

veau à la foule et lui a dit : « Au revoir, mes amis. » La 

foule lui a répondu : « Adieu, et bon voyage. » Alors, 

sans sourciller, il s'est approché de la potence, s'est lais-

sé ajuster le nœud fatal et abattre le hideux bonnet sans 

résistance. A un signal donné, le ressort de la trappe a 

laissé le patient suspendu à dix pieds au-dessus du sol. 

Le shériff et les ministres pleuraient et les Spectateurs 

étaient fort émus.'Plusieurs femmes se sont trouvées mal 

« Aucune convulsion ne s'est manifestée et le corp3 est 

demeuré immobile. Au bout d'une demi-heure, le cada-

vre a été descendu du gibet, et les médecins ont constaté 

avec étonnement que les muscles de la face i .'avaient 

éprouvé aucune contraction, et qu'il semblait que King 

était mort d'une mort naturelle. Ses restes ont été remis 

à sa famille qui les a fait inhumer en grande pompe et 

au milieu d'un nombreux concours d'invités. » 

AMÉRIQUE. — On nous écrit de Saint-Louis (Missouri), 
20 juin 1859 : 

« Voici un petit échantillon de la manière dont est faite 

la police dans nos grandes villes de l'Ouest de et la sécu-
rité dont on y jouit. 

« M. Alexandre Downing, sénateur du Missipipi, était 

arrivé deouis deux jours à Saint-Louis, en route pour le 

haut du fleuve, et ii était descendu à Virginia-Hotel, dans 

une des rues les plus fréquentées de la cité. 

« Avant-hier, à midi, il se rendit à la Banque du Mis-

souri, située à peu de distance de l'hôtel, et présenta au 

caissier un mandat de 5,000 dollars, qui fut immédiate-

ment payé en billets de banque. Au moment où il les re -

cevait, M. Downing s'aperçut qu'il était attentivement 

surveillé par un indiyidu de mine suspecte, et il crut pru-

dent de prendre ses précautions. 11 plaça donc ses billets 

dans son portefeuille, et le portefeuille dans ia poche de 

son habit, en gardaut sa main croisée sur sa poitrine et 

placée à i'oritice de sa poche ; puis il sortit de la Banque 

en examinant avec attention si son espion le suivait. Ce 

dernier ne le perdait pas, en effet de vue et réglait son 

allure sur la sienne. Au moment où M. Downing allait 

monter l'escalier qui se trouve devant l'hôtel, trois indi-

vidus descendirent précipitamment les mêmes marches, 

et l'un d'eux se jeta si violemment sur lui que, pour con-

server son équilibre et n'être pas précipité sur le pavé, il 

dut retirer la main qu'il tenait placée sur son portefeuille. 

Deux des individus disparurent dans le corridor d'une 

maison voisine, et le troisième, remontant dans l'hôtel, 
entra dans la buvette. 

« A peine fut-il revenu à lui, M. Downing s'aperçut 

que ses billets de banque lui avaient été enlevés. Douze 

ou quinze spectateurs stationnaient sur le perron, nuis 

nul ne s'était inquiété de la bagarre, et tous semblaient au 

coutraire favoriser par leur attitude le tour de main de ces 

picli-pockets. Cependant le volé ne perdit pas son sang-

froid, et entrant résolument dans la buvetie, il marcha 

droit à son fiiou et le saisit au collet pour l'emmener au 

bureau de police. M. Downing est d'une taille et d'une 

force herculéennes auxquelles on ne résiste pas aisé-
meut. 

« Conduit devant le magistrat, le voleur a été reconnu 

pour un bijoutier anglais établi à Cincinnati, et malgré ses 

protestations d'innocence, il a été fouillé. On a trouvé sur 

lui cinq montres,trois porte-monnaie, cent soixante dollars 

en or et les cinq mille piastres de billets. Quant à ses com-

plices, non seulement on ne lésa pas poursuivis, mais en-

core ils ont été admis comme cautions de leur camarade 

qui a pu profiter au béuéfice de la liberté provisoire. 

« Notre ville est décidément le repaire des plus affreux 

coquins qui se puissent trouver dans toute l'Amérique, et 

il ne se passe pas de jour où l'on ne commette impuné-

ment les vols, les plus audacieux et les plus effrontés bri-
gandages. » 
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OPÉRA. Mercredi, le ballet de J jvita avec Mme Rosati. On 
commencera par le comte Ory. 

 L
e
 Théâtre-Français donnera mercredi un charmant 

spectacle : M"' d
e
 Ea Seiglière et Bataille de Dames. 

 La Guerre d'Italie, grande pantomime militaire en cinq 
tableaux, sera représentée jeudi à l'Hippodrome au bénéfice 
des blessés de l'armée d'Italie. 

 Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, pour la continuation 

des débuts de Moutaubry, les Mousquetaires de la reine, opéra-
comique en trois actes, paroles de M. de Saint-Geo-ges, mu-
sique «Je M. Halévy, Monlaubry jouera le rôle d Obvier, Moc-
ker celui d'Hector, Barrielle le capitaine Roland, M

me
 Faure-

Lefebvre Eerthe de Simiane, et M
Ile

 Ilenriou Aihénais de So-
langes. 

 VAUDEVILLE. —Deuxième représentation de la reprise des 
Filles de Marbre avec le prologue. M. Félix et M

n
° Faigueil, 

Deienais et Marco sont toujours les interprètes de ce grand 
drame dont le sucrés rappellera, s'il ne le dépasse, les brillants 
succès des premières représ mations de l'œuvre si remarqua-
ble de MM. Barrière et Thibeust. 

 PORTE-SAINT-MARTIN. -—La splendeur de la mise en 
scène la variété des tableaux, l'intérêt saisissant du drame, 
la foll'e gaîté des i canes comiques, le talent des artistes, tels 

sont les éléments qui font de la Voie sacrée le speciacle le 
plus émouvam et le plus amusant qui ait été produit sur le 
Théâtre de la Porte-Saint-Martin. 

 GAITÉ. — Ce soir, la 5
e
 représentation de Madeleine, 

drame en cis'q actes de MM. Ariicet-Bo'urgepjs et Albert, pour 
la rentrée de M. Charles Pérey et M

1
"

13
 Diubrun. 

 f
 es

 Concerts-Musai d, aux Champs-Elysées, attirent tous 

les sons uuti foule é'éginte et distingués qui ne lassa pas 
d'applaudir les artistes .j'élite qui composent cet. xcell nt or-
chestre. An premier rang, nous devons citer Deinerssenian, 

Moreau, Hubaris, Soleret François*. L'orchestre, si habilement 
dirige par Musard, ne laisse rien à diriger. 

— CHÂTEAU DES FLEURS. — Les fêtés de nuit des mercredis 
ont fait à ce jardin si champêtre une réputation bien méritée. 
Mercredi prr uliaiu nouvelles merveilles. 

— Grâce au retour du beau temps, le publie élégant, pour 
réparer le temps perdu, se port-j en foule aux charmantes 
soirées du jardin Mabille ; les fêtes de nuit des samedis sont 
de plus en plus brillantes. 

PARC D'ASNIÈRES. — Les Fêtes du Jeudi sont toujours très-
suivies; de riches équipages se donnent rendez vous dans ce 

lieu de délices. On annonce une grande Fêta h- ' ^ 
avoir lieu très-prochainement.

 m
'utair

e
 q

u
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SPECTACLES DU 6 JUILLET 

OPÉRA. — Jovito, le Comte Ory. 

FRIKÇAIS. — M
11
' de la Seiglière, Bataille de 

ou 

OPÉRA-COMIQUE; — L-s Mou.^iiie'iairesde ùvr ■
 es

" 

VADDEVILLS,. — Les Filles de Marbre; '
 e

" 
VARIÉTKS. — L"e Petit-Poucet. 

GYMNASI.— Paméla Giraud, la Chanoines^ P \ 

PALAIS-ROYAL. — LeBanquetdes Barbettes la pI°Cat' 
PORTB-SAINT-MARTIS. _ u y

0
ie Sacrée.

 relfJ
des 6 

AMBIGU. — Les Mousquetaires. 
GAIÏÉ. — Madeleine. 

GIROUK I»PitMiL. — Les Frères de la Côte. 

FOLIES. — En Italie, la Clarinette mystérieuse 

FOLIES-NOUVELLES. - La PrincesseKaïka, Docteur ni 
BOUFFES PARISIENS (Champs-Elysées). — L'Omel i " 

DÉLASSEMENTS. — Folichons et Folichounettes. 
BSÀUUÀKCHAIS. — Le Viveur. 

CIRQUE DE L'IIIPKRATRICE. — Exercices équestres à 8 h 
HIPPODROME. — Pliquei à la Houp.ie, grand succès Y Soir' 

de jour. • "'Pectacte 

PRÉ CATELAN. — fie trois à i u heures, concert n
ar

 i 

que des guides, spectacle et jeux divers- nhttn» SHSl 
café-restaurant. '

 0
'
loto

grap||j
e 

ROBERT HOUMN. - A 7 heures lp2, Soirées fantastique, p ' 
peneuces nouvelles de M. ILiiniltou. 'Hucs. tx-

CONCEHTS-MCSARD (Champs-Elysées, derrière le P-| • 
i'Industrie).-ïous les soirs de 8 à 11 heures, cône! .? 

menade. Prix d'entrée : 1 fr. wl> 

JARDIN MABILLE. — Soirées musicales et dansantes les 

s da 
pro. 

jeudis, saine.lis et dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées musicales et 
lundis, mercredis, vendredis et dimanches. 

mardis, 

dansantes l
es 

il 

Imprimerie A. Guyot, rue N'-des-Mathurins 18. 

yesttai immobilières. 

:U lO'Jg Mil âï 

>A|« dans la 
>0l3 MOSELLE MAISON PARIS 

Elude de lîl
e
 LAVAIIX, avoué à Pans, rue Nve-

St-Angustin, 24. 
Vente sur liciiation entre majeurs et mineurs, 

le samedi 23 juillet 1859, deux heures de relevée, 
en l'audience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, séant au Palais-de-Justice, à Paris, en trois 
lots, 

1" D'une MAISON sise à Paris, rue de Çlîchy, 
9. Produit net : 14,665 fr. Mise àprix : 200,000 fr. 

2° D'une autre MAISON sisê à Par is, rue de 
Clichy, 11. Produit net : 13,001 fr. Mise à prix : 
175,000 fr. 

Nota. Ces deux maisons, dont les façades sont 
en pierres de tailie, sont à peu près pareilles; si-
tuées dans un des plus beaux quartiers de Paris, 
elles devront faire face à la grande place que la 

ville de Paris doit créer proc.hainemnt au bout de 
la rue de la Chaussée-d'Antin et de la rue de Lon-
dres. 

Les produits actuels sont susceptibles de nota-
bles augmentations. 

3° Du BOIS de Dain, sis commune de Dain, 
cantons de Pange et de Rémilly, arrondissement 
de Metz (Moselle). 

Ces bois, d'une contenance de 150 hectares en 
viron, sont aménagés en vingt coupes; ils sont à 2 
myriamètres de Metz et à 2 kilomètres seulement 
de Rémilly, où se trouve une station du chemin 
de fer. 

Revenu pour l'année 1858-1859, non compris le 
louage de lâchasse, 4,707 fr. Mise à prix 80,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A SS° ItA'V&UX, avoué à Paris, poursui-
vant la vente, dépositaire d'une copie du cahier 
des charges, rue Neuve-Saint-Augustin, 24; 2° à 
M" Démonts, notaire à Paris, place de la Concor-
de, 8; 3° à M

e
 FoiUaine, avoué à Melun (Seine et-

Marno); et encore, pour le bois de Dain, à M" Pê-
cheur, notaire à Pange 'arrondissement de Metz;. 

(9575)* 

PARIS MAISON DES GRAVILLIERS, 

Etude de M» CHABOT, avoué à Paris, 
rue du Faubourg-Poissonnière, 8. 

Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le jeudi 21 
juillet 1859, 

D'une MAISON sise à Paris, rue dcsGravil-
liers, 31. Superficie : 187 mètres environ. Revenu 
net : 7,388 fr. environ. Mise à prix 93,392 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A SI' CHAQOT, avoué à Paris, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 8; 2" à Me Lamy, avoué à 
Paris, boulevard Saint-Denis, 22 bis; 3° à Me Bas-
aot, avoué à Paris, boulevard Saint-Denis, 28 ; 4° 
à M* Des Etangs, avoué à Paris, rue Montmartre, 
131; 5° à M. Delavarde, demeurant à Paris, rue 
Portefoin, 12; 6° à M. Edouard De.lrieux, demeu-
rant à Paris, rue des Enfants-Rouges, 2; 7° et sur 
les lieux au concierge, pour les visiter. (9574) 

res hypodièques. MM. L. Charlat et Ce, rue de 
l'Arbre-Sec, 19, de 1 heure à 3. (1455)* 

Librairie de A. DURAND, rue des Grès, 1, à Paris. 

T MAI TE ÊÊMM 

MAMTIM 
PAa MM. 

tm E'SSTOVB, ET CH. ntVËRHY, 
AncienVavocat à la Cour impériale, chevalier de la ,,„,., « , . . , , ... 

Légion-d'honneur. Avocat a la Cour impériale, docteur en droit. 

OUVRAGE CONTENANT 

US GRAND NOMBRE DE DECWS LWKS DE L'ANCIEN COXSËIL DES PRISES, 
Augmenté en 1855 

D'UNE ANNEXE RENFERMANT 
la Déclaration du Congrès de Paris, plusieurs autres Documents de droit maritime et les 

Décisions du Conseil des prises de 1854 à 1856. 

Prix : 15 fr. — L'Annexe se vend à part 1 fr. 

I^es Annonces, Réclames industrielles ou autres mni 
reçues au bureau du Journal. 

TABJCE SES MATIÈRES 

GAZETTE fe TRI 
•ap.é« 1S58. 

Prix: Pari».6 rr.jaétiaraenneœit^çrr &Oc 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de liarlav 

du-Palais,2. " 

Ao?i<tté« eoa»H3W'«il«f« — fa.îlsate». — Publication* lé?r*ï«p*. 

jaiij>î*ïsucres. 

vi arsspuB AHTC.SSTÉ BS;USTM;E 

Le h juillet. 
En l'hôlel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 0. 
■ Consistant en : 

(6775) Toilette, commode, armoire 
à glace, table, hoi r gc, etc. 

Le 5 juillet. 
(6776) Bureaux et -aisse, commodes, 

tables, bibliothèques, etc. 

(6777) Ustensiles Ue ménage, com-
mode, table, pendule, etc. 

Le 6 juillet. 
(6778) Balances, série de mesures, 

poids, armoires, lampes, etc. 
rue du Bac, -il. 

(6779) Comptoirs, banquettes, gla-
ces, chaises, pendule, etc. 

Le 7 juillet. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri 

seurs, rue Rossini, 6. 
(6780) Commode, secrétaire, biblio-

thèque, pen.iules, glaces, etc. 
(S781) Armoire, commode, pendule, 

canapé, fauteuils, etc. 
(6782) Tables, chaises, bureaux, 

bulïet, fauteuils, rideaux, etc. 
(6783; Armoire à glace, loiietle, 

tableaux, guéridon, glace, etc. 
(6784) Lit de repos, commodes, 

chaises, rideaux, tableaux, etc. 
(6785) Bureaux eu chêne, meubles 

de salon, cartonnier. etc. 
(6786) Paletots, g.tels, chemises, 

chapeaux et aulres objets. 
(6787) Compioir, labiés, commode, 

chai es, piano, glace, etc. 
Rue Ste-Cruix île la-Brcton-

nerie, U. 

(6788) Bureau, commode, armoire, 
glace, pendule, gravures, etc. 
rue Notre-Dame de Lorelte, 10. 

(678») Tables , armoires, fauteuil9, 
chaises, pendules, eic. 

rue La layette, 52. 
(6790) Bureau, tables, chaises, cana 

pé, armoire, etc. 

rue des Récollets, 11. 
(67»l) Bureau, chaises, tours,machi-

ne a percer, etc. 

rue Lafajelte, 7 bis. 
(6792) Armoire, tabies| commode, 

chaises, rideaux, etc. 

faubourg Mmilmartre, 38. 

(6793) Bureau, tables, glaces, gra-
vures, i te. 

rue de Provence, 56. 
(6795; Table, chaises, pendule, voi-

lettes, dentelles, ete, 

A Montmartre, 

boulevart i igalle, 58. 
(6796) Comptoirs, banquettes, bil-

lards, cnaises, etc. 
sur la place de la commune. 

(6796, Tables, chaises, rideaux, gla-
ces, comptoirs, etc. 

Aux Ternes, 
rue Foin aine des Ternes. 

(6797) Quantité de chapeaux de pail-
le de toutes formes, etc. 

A Gentilly, 
rue de la Glacière, 78. 

(6T98) Comptoir, brocs, verres, fu-
tailles, vins, etc. 

rue de Boulogne, 13 ter. 
(6799; Tables, chaises,armoire, pen-

dules, etc. 

Le 8 juillet, 
rue c!u D'I agon, 42. 

6800) Tables, chaises, rideaux, com-
mode, etc. * 

«SOCISftTK». 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mu huit cent cinquante-neuf, dans 
■rois des quatre journaux suivants : 
le iloniteur universel, la Gazeue ûex 
Tribunaux, le Drofr, et le Journal ge-
lirai d'/ffiches, dit Petlies Jutchei, 

D'un procès-verbal d'aâjudica -
cation,reçu par M" Desforges,sous-
signé, et Seberl, notaires à Faris, 
le vingt-six juin mil huit cent cin-
quante-neuf, enregistré, et de trois 
ratifications étant ensuite, reçues 
par les u êmes notaires, le vingt-
sept juin dernier, aussi enregislrées. 

11 appert : 

Premièrement. Que les ci-après 
nommés, agissant comme action-
naires comuiandilaires delà société 
ibUAKD-FABRË et compagnie, di/e 
Compagnie foncière du Kaincy, dont 
le siégé social est à Pans, rue, du 
Faubourg-Poissonnière, 5, formée 
et constituée au capital de trois 
millions, suivant deux actes passé» 
levant M» Olagnier, prédécesseur 

Immédiat dudit W Desiorgcs, sous-
signé, le premier les seiîe mai, six 
«1 quinze juin mil huit cent cin-
quanle-ciuq, et le Becoiid le seize 
dudit mois de juin, savoir : 

1» M. eiene-Austrégesile BOU-
TbT, mécanicien, demeurant à Pa-
ris, rue Fonia'me-au-Rni, 47; 

2° M. Louis-Jean-Eugène LE COM-
TE, propriétaire, demeurant à Pa-
ris, rue de la Paix, 7 ; 

3» M. Henri-Joseph LABIOUSE, 
fondeur en or, demeurant ù Paris, 
rue de Montmorency, 49; 

4° M. Bertrand BEURRIER, gra-
veur, demeurant à Paris, rue Beau-
repaire, 18; 

5° M»«Eugénie-Désirée BAILLEUL, 
veuve de M D eudonné ROLLET, 
rentière, demeurant à Saint-Denis, 
rue Aubert, 18 ; 

6" Mu« Marie THOMAS, majeure, 
rentière, demeurant à Saint-Denis, 
rue des Ursuymes, 24; 

T M"- Heririette-Euphrasie LE-
CLERC, majeure, ren ière, demeu-

rant à Pans, rue Ménilmontant, 16
 1 

Ont déclaré se retirer dé ladite 
société et cesser d'en être comman-
ditaires, jusqu'à concurrence, sa-
voir: 

i' M. Boulet, de quarante-neuf 
actions qu'il a représentées, por-
tant les numéros 7365, 7220 à 7227 
inclus, 1 1 13651 à 13690 inclus, for-
mant ensemble, par suite des paie-
ments s'élevant à quinze francs par 
chaque action effectués à titre d'a-
mortissement sur le capilal qui é-
tait de|cent francs, la somme de 

4,165 
2° M. Le Comte, de trois 

cent quarante-cinq actions 
qu'il a représentées, portant 
les numéros 13791 â I4I3S 
inclus, formant ensemble, 
par suite dudit amortisse-
ment, la somme de 29,323 

3" M. Labiousse, de qua-
torze actions qu'il a repré-
sentées, portant les numé-
ros, 736*, 7234 à 7236 inclus, 
et -13781 à 13790 inclus, for-
mant ensemble, par suite 
dudit amortissement, la 
somme de 1,190 

4° M. Beurrier, de vingt-
trois actions qu'il a repré-
sentées, portant les numé-
ros 7232, 7233, 7363 et 13761 
à 137 O inclus, fermant en-
semble, par suite dudit a-
mortissement, la somme de 1,955 

5» M™8 veuve Rollel, de 
quatre actions qu'elle ii re-
présentées, portant les nu-
méros 7216, 7217,7359 et7362, 
formant ensemble, par suite 
dudit amortissement, la 
somme de 340 

«" M"8 Thomas.r de trois 
actions qu'elle a représen-
tées, pnr ant les numéros 
7218, 7219 et 7361, formant 
ensemble, par suit« dudit 
amorti<semenl, la sommede 253 

7u W Leclerc, de soixan-
te-quinze actions qu'elle a 
représentées, portant les 
numéros 7360, 722S à 7231 
inclus, et 13691 i 13760 in-
clus, formant ensemble, par 
suite dudit amortissement, 
la somme de 6,375 

Ensemble, 43,605 
Lesquelles aciions seront annu-

lées de la manière et dans les pro-
portions stipulées aux statuts i arti-
cle 14). 

Deuxièmement. Que ces retraites 
ont été acceptées par M. Bigard-
Fabre, gérant de la société, présent 
audit procès-verbal. 

Troisièmement. Que les parties 
ant imrné Maternent procédé enire 
elles aux liquidai ion et partage de-
venus nécessaires à l'égard des sus-
nommés, qui cessent de faire partie 

de la société. 

Quatrièmement. Que ces derniers 
sont restés abandonnataires, à titre 
de partage et par représentation 
des droits afférents auxdites actions, 
de, terrains situés territoires de Li-
vry, distraits du domaine du Hain-
cy, et désignés au procès-vcfbal 
dressé par Mw Desl'orges et Seberl, 
préalablement à l'adjudication,- le 
vingt-quatre juin mil huit cent 
cinquante-neuf. 

Cinquièmement. Que la société, 
qui continue d'exister entre le gé-
rant et les autres associés comman-
ditaires, est restée abandonnataire 
de tout le surplus de l'actif social, 
à la charge de supporter seule tout 
le passif social. 

Sixièmement. Que, pour publier 
ledit procès-verbal, tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un ex-
trait. 

Pour extrait : 
-(2220) Signé: DESrORGES. 

pouvoirs les plus étendus, notam-
ment le pouvoirdetransigereteom-
promettre sur toutes les valeurs 
dépendant de la société dissoute. 

Pour extrait : 

P. MADOT. 
'2229) MORINEAU. 

Par acte sous seing privé du 
vingl-cinq juin mil huit cent cin-
quaute-neuf, enregistré le vint-neuf 
iiudil; la société de fait et en nom 
collectif entre les sieurs et dame 
JULIENNE et siour et dame BARHE-
Rii, pour l'exploitation d'un fon.ls 
de commerce d'éditeurs marciiands 

d'estampes, dont le siège est silué 
rue Richelieu, 59, est dissoute à par-
tir du vingt-cinq juin mil huit cent 
cinquante neuf. Les sieur et dame 
Rairère resient seuls liquidateurs. 

Pour exira t : 

VILLARS, mandataire, 
(2214) rueN«-des-l>etils-Champs,56. 

D'un acte sous seings privés, en 
dHte à Paris du vingt-huit juin mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré le vmgt-neuf du même mois, 
folio 40, case 3, par le receveur, qui 
a perçu les deuils, entre M. Prosper 
MADOf, négociant, demeurant à 
Paris, rue du Peiit-Ponl, îO, et M. 
Jean-bugèueMORlNEAU, négociant, 
demeurant à Paris, rue du Petit 
Pont, i«, a été extrait ce qui suit 

RECTIFICATION DE NOMS. 

D'un acte sous signatures privée* 
fait double à Paris et à Saint-Mi-
chel, les vingt-quatre et vingt-neuf 
juin mil huit cent cinquante neuf, 
enregistré à flirson, le vingt-neuf 
du même mois, folio 79, recto, case 
1, par M. Vernhet qui a perçu deux 
francs vingt centimes. 11 a été extrait 
latéralement ce qui suit : M. Pierre-
Charles BEURET, inaitre de forges, 
demeurant à Saint-Michel; et M 

Hippoljte GODARD - DESMABEST, 
membre du conseil général du dé-
partement eu Nord, député au Corps 
législatif, maître de verrerie et ue 
forges, demeurant à Trelon (Nord) 
tous deux gérants de la société qu 
sera ci-après indiquée. Expliquent : 
Que suivant acte passé devant M' 
BOCQUET, notaire à Hlrson (Aisne), 
en présence des témo ns, les vingt-
neuf mai et deux juin mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré et publié 
conformément à la loi, contenant 
la démission de M. DERTELLE, com-
me troisième gé-anl, et changement 
de la raison sociale, il a été décidé 
que h s raison et signature de la 
soeiété.en nomeoilect f ù l'égard des 

gérants sus-nommés, et en comman-
dite par actions au porteur, à l'égard 
de tous les auti es intéressés, con-

stituée originairement sous la raison 
sociale liEURKT, H. GODARD-DËS-

MAI1EST, UEHTKLLE et C'", seraient 
désormais BEURi-.T. H. GODAIU)-

DESMAHEST et C". Que c'est par er-
reur si dans cet acte les noms de 

M. Godard-Destnarest ont élé écrits 
fcodart-Desmarcts a.ilieude Godard-
Desn^re-t, qui est la seule et exacte 
manière de les écrire; que néan-
moins c est bion la même société. 

En conséquent; et pour prévenir 
toules constations, MM Bcurel et 

La société eu nom collectif existant Goda.d Desmarest déclarent et re-

lie l'écriture et de sa signature, sui-
vant acte reçu par ledit M- Boequet, 
le vingt-neuf juin mil huit cent cin-
quante neuf, enregistré. 
(2225) Signé : BOCQUET. 

ris, rue du Peto-Pont, îO, et résui. 
tant d'un acte sous seings privés, en 
date a Paris du dix-neuf juillet mil 
huit cent quarante-quatre, enre-
gisiré le vingt-deux du même mois, 
folio 2», case I et 2, par le receveur, 
qui a perçu cinq francs cinquante-
centimes, est et demeure dissoute 
d'un commun accord a compter 
d'aujourd'hui. M. Morineau reste 
chargé de la liquidation, avec los 

et son établissemeni principal à 
Sous-Gland, commune de Sai t-M -
chel (Aisne), et de laquelle Us sont 
maintenant les seuls gérants sont 
«tseroui bien BEURET, H GoDAKD-
DES.MAREST et C'«. fc.xl.rail délivré 
par M* Bocquet, notaire à Uirson 
■Aisne), sur l un des {doubles dudit 
écrit sous signatures privées dé-
posé pour minute en son étud'e, par 
M.Beurel, qui a reconnu la sincérité 

D'un acte sous s
;
gnalures privées 

*n date à Paris du premier juillet 
mil huit cent cinquante neuf, enre-
gistré à Paris le deux juillet même 
mois, folio 59, verso, case 3, par 
Pommey, qui a reçu les droits, fait 
double entra M. Arsène GOUBERT, 
marchand limonadier, demeurant 
à Paris, boulevard Bonne-Nouvelle 

20, el M. ModesteTranquil SAMSON, 
marchani do vins et liqueurs en 
gros, demeurant à Berçy, rue de 
Bercy. 13; il appert: que la société 

en nom collectif créée pour trois an-
nées, à partir du premier août mil 
huit cent cinquante-huit entre les 
sus-nommés sous la raison GOU-
BERT et O', pour l'exploitation du 
Grand café chantant et Estaminet de 
France, sis a Paris, boulevard Bon-
ne-Nouvelle, 20, suivant ade sous 
signatures privées en dale à Paris 
du vingt-huit sep;embre mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré le 
premier octobre suivant, folio 73, 
recio, case 5, est et demeure dissou-
te d'un commun accord à partir du 
vingt-sept juin mil huit cent cin-
quante neuf. M. GOUBERT en a été 
nommé liquidateuravec les po uvoirs 
de droit. Pour faire publier les pré-
sentes, tous pouvoirs ont élé donnés 
à M. Deltin, demeurant à Pans, rue 
Saint-Sauveur, 79. 

(2223; DELTIN. 

TRIBUNAL DE CQMERCE. 

AVIS. 

L«s créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal eommu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

faillites. 

DÉCLARATIONS SW (f AIIXITS* 

Jugements du 4 JUILLET 1859, qui 
diciarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur CRESSENT (Abdon),com 
missionn. en marchandises, rue de 
l'Echiquier, 15; nomme M. Louvet 
juge-commissaire, et M. Devin, rue 

Enregistré à Paris, le Juillet 1859, F» 
Reçu deux francs vingt centimes. IMPRIMERIE OE A. «UYOT, RUE NEUVE -DES-MATH L K IN S, i8. 

Certifié i insertion sous le 

de l'E"hiquier, 12, syndic provisoire 
(N° 16131 du gr.); 

De D"» BOISTAY (Marie), fabr. 
de jupons et eorsets, rue Bergère, 
30; nomme M. A. Gros juge com-
missaire, et M. Gillet, rue Neuve-
St Augustin, 33, syndic provisoire 
(N« 16132 du gr.); 

Du sieur PILATRE-JACQLTN (Jo-
seph-Hector), grainetier, à Cliaron-
ne, route de Bagnolet, 26; nomme 
M. A. Gros juge-commissaire, et M. 
Lacoste, rue Chabanais, 8, syndic 
provisoire (N° 16133 du gr.). 

CONVOCATIONS il* CaSANCIEBS. 

S»ii( invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des es-
semblées des ['aillUes, 8M les ertm 
•tiers : 

NOMINATIONS Dï SYNMCS. 

Du sieur FLEURf (Auguste-Char-
les), fabr. de cire à cacheter, ave-
nue des Triomphes, 5, barrière du 
Trône,- le 11 juillet, à 10 heures (N» 
16124 du gr.;. 

Pour assister d l'msembltt dans la-
piclle M. le juge-commissaire doit les 

onsulter tant sur la composition de 
l'etar. ans créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATION*. 

Du sieur RRETON (Césaire), md 
de nouveautés, rue de Rivoli, 146. 
le 11 juillet, à 10 heures (N° 15992 
du gr.). 

Ptrnr être précède, ÏOKI ta prési-
ieuee de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation de Uurt 
rtances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORTIÏT8, 

De la société LECLERC et C«, fai-
sant le commerce de confection de 
modes, rue Nolre-l)ame-des-Victoi-
res, 48, composée des dames Fran-
cine Flacard. femme de Louis Le-
clerc, et Hélolse-Delphine CapelUn, 
femme de Mippolyte-Lévy Duterlre. 
le 11 juillet, à 10 heures (N° 15342 
du gr.); 

Du sieur MARTIN (Ferdinand), 
corroyeur, rue Bcauregard, 8, le 11 

juillet, à 10 heures (N° 15856 du 
>gr.). 

P<wr entendre te rapport des m-

aies sur Vital de la faillite et dihUf-
rcr sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et, dont ce dernier cm, 

art immédiatement consultés tantw 
Us faits dt la qcstKn que sur lu nu» 
au maintien ou du remplacement aes 

iyndUss. , . _„„ 1.. 
NOTA. Il ne sera admis «M les 

créanciers vérifiés et ïfflrmés ou 
qui se seront fait relever de la ae-

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication au rap-
port des syndics et du projet ae 

concordat. 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-

més du sieur FA Y (Jules , nég,.et 
portateur, rue d Hauteville 3* peu 

vent se P*^Î^«?SSB 
syndic, rue de I Echiquier, tp i 
toucher un dividende de « fr. "

 c
; 

pour 100, unique répartition (« 

I43S8 du gr.). 
MM. les créanciers vériOés et ami 

més du sieur GOCRLÉ (Louis), W 
confectionneur, faubourgSt Marun 

189, peuvent se présenter chez « 

Lefrançois, syndic rue deGram 
mont, 16, pour toucher un 
de de 18 pour 100, première répai 

tition (N" 15831 du gr.). ^ 

"IsTïHBLÉES DU 6 JUILLET' «5* 

cols, cravates, sj nd.;—"^ot 
nég. en verres bombés ciui

|lien> 
DEUX HEURES: Slgallas e_ „

u
||el, 

appareils à gaz, Wj-niet m 
md de vins, ouv. - Lemin 
colporteur, conc. - Becrei, rr 

reils à gaz, id. ___-ss= 

née** et InUuxt»att*»
BS 

Du 3 juillet 1859."-- Mite SinoUÎ 

ans, rue St-Laz»re, 08. »
wari0> 

guignon, 12 ans, rue de
 du 

II. — M. Couchou, 37
 e

 veu-
Faubourg-St-Martin, 75. _»

 i9i 
ve Fontaine, 98 ans, rue des ' ^ 
53. - M. Lefevre, 57 ans ru

 mu
. 

t.-MUe Ctauveau, 2? ans, '
 aD9i 

bourg, 10. - M. d'Espm8j, ^ 
rue St/Dominique, **• » _ M aie 

59 ans, rue de Sèvics, ̂  p. 
Laury, 45 ans, rue du Dra„o 

Pour légalisation de la Signature A. G 

Le maire du !•* arron(?"' 


